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AVANT-PROPOS
La Révolution de ^ 789 a brisé les liens qui^ sous l'ancien régime, rattachaient rindiyidu à TÉtat; elle a ouvert par là une ère d'individualisme : c'est tout l'esprit de la Déclaration des droits de l'homme.
De nos jours une tendance opposée se manifeste. L'individu, ou alarmé de l'isolement, ou doutant de ses forces abandonnées à elles-mêmes, tend à se rattacher davantage aux groupes sociaux, dût-il, pour avoir leur appui, y sacrifier de son indépendance ; la propension est à faire prédominer de nouveau l'action de l'État sur rinitiative individuelle, et même sur les droits de la personne humaine.
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D'où venait le mouyement qui fut si actif et si puissant à la fin du siècle dernier? Comment et sous quelles influences s'est produit le mouvement en sens contraire qu'on observe aujourd'hui ? Je voudrais le rechercher ici ; et, pour cela, tracer en un rapide tableau les vicissitudes par lesquelles a passé la notion du droit individuel, afin de dégager la genèse des doctrines en conflit à l'époque actuelle.
L'éternelle question du principe du droit est au fond de cette étude. Il n'en est pas de plus essentielle, je dirais volontiers de plus actuelle quoiqu'elle soit vieille comme le monde. Une société peut être grande et prospère malgré des erreurs même graves dans l'ordre des sciences physiques ; on a cru pendant longtemps, par exemple, que le soleil tourne autour de la terre, et cela n'a pas empêché lliumanité d'avoir de glorieuses annales. Au contraire, qu'une erreur égare un pays dans l'ordre moral ou politique, c'en est fait de lui ; les peuples qui n'acceptent pas la discipline des principes subissent tôt ou tard la discipline de la force. Dans les sociétés démocratiques surtout, où la chose publique est l'affaire de tous, nul ne peut vivre avec dignité et suffire à ses devoirs de citoyen s'il n'a sur lui-même, sur ses semblables et ses rapports avec eux, sur la société où il vit, des vues réfléchies auxquelles il conforme sa pensée et ses actes.
Mon intention n'est pas de faire œuvre d'érudit,
AVANT-PROPOS
encore moins de métaphysicien. Je ne prendrai des systèmes qui se sont succédé que les formules générales ; c'est dans leurs applications sociales et politiques plutôt qu'en eux-mêmes que je veux les envisager.
Je livre au public les résultats d'une enquête que je n'ai cru d'abord faire que pour moi-même quand je l'ai entreprise ; je la présente spécialement aux élèves de nos écoles, qui y trouveront, j'en ai l'assurance, une utile introduction aux études juridiques.
CHAPITRE PREMIER
NOTIONS OÈNÈRALES
1 1. — lia loi ai la dxolt.
1. Au commencement de 1791, Bamave, inquiet déjà des ardeurs qui allaient bientôt après compromettre ToBuvre de 1789, disait à la Constituante : « H ne suffit pas de vouloir être libre, il faut encore savoir être libre ' ».
Le Droit, au sens le plus général du mot, est la science de la liberté. Il a pour objet l'emploi raisonné des facultés de l'homme, la direction de l'activité humaine par l'intelligence et la réflexion.
2. Partout où des hommes sont réunis, quel que soit leur nombre et dès qu'ils sont plusieurs, il y a entre eux des froissements de sentiments, des oppositions d'idées et surtout des rivalités de désirs. Là où les inclinalions sont abandonnées à elles-mêmes et à leur fougue naturelle, il est inévitable que les individus se heurtent, car l'instinct marche droit à sa plus prochaine satisfaction. C'est le conflit des forces égoïstes, l'indépendance, qui est le propre de la société naturelle.
D y a bien une loi de nature, antérieure aux lois humaines, qui conunénde aux passions individuelles : la
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morale. Les hommes sont égaux et libres : dès lors, il leur est interdit de se détruire et de s'asservir les uns les autres ; parmi les usages que Thomme peut faire de sa liberté est celui d'en limiter Texercice au profit d'autrui : d'où la fidélité à la parole donnée est de devoir strict.., etc. Mais la morale, ou loi de nature, n'est pas un frein efficace à Findépendance, car l'homme a le privilège de pouvoir transgresser les lois de son être ; c'est sa faiblesse, et c'est en même temps sa dignité puisqu'il on résulte pour lui le libre arbitre. Or l'indépendance, sans un frein qui l'arrête quand elle abuse, est la pire des misères ; c'est la tyrannie au profit du plus fort et du plus osé : « Où tout le monde peut faire ce qu'il veut, dit Bossuet, nul ne fait ce qu'il veut ; où il n'y a pas de maître, tout le monde est maître ; où tout le monde est maître, tout le monde est esclave ^ ». Aussi, dans toute société, quelle qu'en soit l'étendue, un sentiment s'élève, confus d'abord, qui s'éclaire bientôt par la prévoyance, et qui conduit l'homme à comprendre qu'il ne peut se trouver en présence de son semblable sans admettre, comme base de leurs rapports, la notion du droit d'autrui et le respect réciproque de la personne. C'est l'embryon de ridée de justice. Établir une discipline et un ordre dans l'activité de chacun, comme sauvegarde de l'intérêt de tous, devient le plus pressant besoin des peuples qui s'éveillent à la vie sociale, de même que de toute association, fut-elle passagère, qui se forme. Pascal fait, à ce propos, une ingénieuse remarque : « C'est une plaisante chose à considérer, dit-il, de ce qu'il y a des gens dans le monde qui, ayant renoncé à toutes les lois de Dieu et
PcUaque tirée de VÉeritureêainUf L. I, art. m, prop
de la nature, s^en sont fait eux-mêmes auxquelles ils obéissent exactement ; par exemple... les voleurs' ».
Ce sentiment d'intérêt collectif^ cette idée d'ordre et d'arrangement en vue d'une fin commune, c'est l'origine des sociétés civiles. C'est en même temps la source permanente du droit qui est la règle des sociétés civiles, comme la morale est celle de la société naturelle. L'indépendance restreinte dans les limites que nécessitent les exigences de la vie commune, la raison s'ajoutant à l'instinct pour le diriger, forme le juste pratique ; le droit a pour objet de le déterminer et d'en assurer le respect; on dira de lui quand la notion en aura été scientifiquement analysée, qu'il est « l'harmonie des libertés ».
3 • Puisque l'homme est destiné par inclination innée et par besoin à vivre en société avec ses semblables, puisqu'il est, d'après la définition si souvent rappelée d'Aristote, « un être naturellement sociable »*, le droit par cela môme que l'on ne comprendrait pas la société sans lui apparaît comme conforme à la destinée humaine ; il répond à un instinct: l'instinct de sociabilité. S'il est l'œuvre des hommes par les institutions dans lesquelles il se manifeste, il vise un but qui est dans la nature ; il a son origine et son essence dans la nécessité même des choses : c^est un concept naturel.
Les conventions humaines n'ont pas fait la société ; elles ont fait seulement son établissement politique. La civilisation consiste précisément dans la substitution des sociétés civiles, où la justice cesse de s'exercer d'homme
1. Pensées, l, 9.49. La même remarque a été faite maintes fois dans l'antiquité. V. la note de Barbeyrac dans sa tradaction de Grotius, Dit* cours prélimincdre, § XXIV, noie i.
% Politique, L. I, c. 1, 1 a.
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à homme, à la société naturelle, où la justice reste livrée aux inclinations individuelles. Elle a commencé le jour où l'esprit a conçu la nécessité de discipliner l'activité privée pour la conformer à un ordre raisonné, de modérer, de comprimer au besoin les forces individuelles, en un mot de reconnaître une autorité. Un pays est civilisé quand la majorité de ses tiabitants respecte et sait faire respecter la discipline établie, ainsi que l'autorité chargée d'y veiller; le degré de civilisation se mesure à l'influence plus ou moins grande qu'exerce sur les mœurs et sur la direction des esprits la partie la plus policée et la plus éclairée de la nation.
4. Si l'on cherche quels sont les éléments d'où sortent les institutions, qui expliquent leur développement, leurs transformations et leur déclin, ils apparaissent comme étant simples et en nombre très limité. Leur diversité historique ou locale n'est qu'apparente : elle ne se manifeste que dans les applications ou les formes, qui sont transitoires, c'est-à-dire dans l'emploi qui en est fait ; relativement à leur cause occasionnelle, ils se réduisent à un : ils répondent à l'éternel souci de la liberté humaine incessamment menacée par la violence ; comme résultat, ils se résument en une idée de protection, qui, en s'épurant^ devient l'idée de justice. Tous les pouvoirs ont été protecteurs à l'origine : c'est ainsi qu'ils naissent ; trop souvent ils deviennent ensuite oppressifs : c'est par là qu'ils succombent.
Pour échapper à la tyrannie des inclinations ind ividuelles, pour satisfaire au besoin quotidien d'une force modératrice, on a eu recours d'abord à l'établissement d'un pouvoir coercitif, patriarcal, sacerdotal ou guerrier.
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Impuissant à se protéger lui-même contre le monde extérieur, contre les éléments ou contre ses semblables, rhomme cherche la sécurité dans la soumission ; un chef reconnu, quel qu^en soit Fappellation, a mission et pouvoir de fixer le droit de chacun et de contenir les prétentions opposées. C'est la première ébauche de TÉtat. Le fondement de l'autorité est tout matériel : la force ; l'individu disparaît : les prérogatives de chacun ne sont assurées que par la dépendance de tous ; le groupe seul existe : les droits sont collectifs.
Cette forme primitive des sociétés ne peut être que passagère. Pleine de risques par elle-même, elle est, en outre, impuissante à conjurer le péril des luttes individuelles. En effet, la justice ne mérite son nom que quand elle est à Tabri des passions de qui la rend ; or, pour qui ne se paie pas de mots, s'en remettre à l'équité d'un maître, c'est s'abandonner à l'arbitraire età ses jugements inconstants. Il se peut qu'on rencontre un pouvoir discrétionnaire qui soit à ses heures impartial et même bienfaisant, car le plus absolu aime à se montrer juste quand son intérêt n'est pas en cause ; mais ce n'est qu'un accident heureux, une faveur de la fortune, ce n'est pas un système. La modération de ceux qui gouvernent, quelque indispensable qu'elle soit partout et toujours, ne saurait, à elle seule, être considérée comme une garantie ; tôt ou tard, dès que les circonstances le lui permettent, le protecteur se transforme en maître, et le maître détourne au profit de son intérêt personnel l'autorité mise en ses mains au nom de l'intérêt commun. Risque pour risque, mieux valent peut-être encore les hasards et les aventures de l'indépendance naturelle.
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5. Pour protéger l'individu sans compromettre ses légitimes franchises, en les assurant au contraire, il fallait élever au-dessus de la violence non un homme, sujet comme tel aux passions et aux défaillances, mais une volonté impersonnelle, impassible par là même et constante. Telle a été l'origine, et tel reste le rôle de la loi, forme perfectionnée de la protection sociale. L'autorité, au lieu d'être dévolue à un chef, réside dans une règle, dans la règle immuable d'après laquelle les froissements sont contenus et les dissentiments jugés ; elle a pour organe l'État qui la personnifie, et qui apparaît comme l'institution sociale du droit. La sujétion à la volonté d'un chef avait déplacé le danger ; la soumission à une règle, mesure des actes, d'après laquelle chacun est obligé à agir ou à ne pas agir, le supprime. Là où la loi gouverne, ce n'est plus une volonté humaine, toujours plus ou moins fragile ou changeante, qui détermine la sphère où peut se mouvoir l'activité de chacun, c'est une formule réfléchie et arrêtée, fixe et stable, plus forte que qui que ce soit ; par elle s'établit la liberté pratique et utile que Montesquieu définit ainsi : « Cette tranquillité d'esprit qui provient de l'opinion que chacun a de sa sûreté^ ». Et quoi de plus tranquillisant que de savoir que tout est réglé à l'avance de telle sorte que les prévisions et les conséquences des actes soient sous la sauvegarde d'une autorité invariable et impersonnelle, plus forte qu'aucune volonté ?
A la vérité, l'homme soumis à la loi perd une partie de sa liberté d'action ; mais il n'abdique cette partie que pour jouir paisiblement du surplus : ce que le droit
i. Etprii det Lois, XI, 6.
de l'individu perd en étendue, il le gagne en sécurité. Si ce n'est plus Tindépendance, c'est du moins la liberté, telle que la comporte la vie sociale, et qui consiste à ne dépendre que des lois, à user de ses droits dans la mesure tracée par elles et sous leur garantie. A cet égard une loi même vicieuse vaut mieux que les incertitudes de l'arbitraire, de môme qu'un danger connu est moins redoutable qu'une menace incessante ; si hsûissable que puisse devenir la justice quand elle est rigoureuse et dure, elle vaut mieux que le règne du bon plaisir. Montesquieu l'observe avec une netteté saisissante : « Il faut bien se mettre dans l'esprit ce que c'est que l'indépendance, ce que c'est que la liberté. La liberté est le droit de faire ce que les lois permettent ; et si un citoyen pouvait faire ce qu'elles défendent, il n'aurait plus de liberté, parce que les autres auraient tout de même ce pouvoir* ».
6. Cependant l'attente devait encore être trompée. Sous quelque forme qu'on la cherche, la protection sociale doit avoir, pour atteindre son but, un contrepoids qui la limite, qui l'empêche de dévier. Si l'organisation de l'ordre par la loi soustrait l'homme aux risques de l'arbitraire, elle le laisse exposé aux entreprises possibles du législateur, qui, s'il est déréglé ou seulement mal inspiré, peut devenir le pire des fléaux : l'injustice armée. Tacite, à propos de lois d'Auguste qui étaient devenues pour les familles la source d'incessantes vexations, disait en son vigoureux et sonore langage : « Uiqtie antehâe flagitiisj Ua tvnc legibus laborabatur* ». On
EêprU dê$ LoU, XI
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souffrait auparavant des désordres, on peina alors sous la servitude des lois !
C^est que la lo i, considérée comme moyen de discipline sociale, ne vaut pas mieux que la force, quand elle n*est elle-même que l'expression de force ; c'est qu'elle a, elle aussi, ses lois en dehors desquelles elle ne vaut pas mieux que les dangers qu'elle est destinée à conjurer, car, en présence de l'oppression organisée, il ne reste à l'opprimé qu'une ressource, l'insurrection, qui est un retour au déchaînement des forces individuelles. Quelles sont ces lois qui régissent les lois elles-mêmes ? C'est le problème de la philosophie du droit. Elles se résument dans l'idée d'une justice supérieure aux lois spéciales des États, qui s'impose et commande au législateur luimême, à laquelle les lois humaines doivent se rapporter; elles forment le droit, au sens le plus élevé que la pensée puisse concevoir : l'idéal qui trace et éclaire la route dans laquelle le législateur doit marcher. Trouver la protection extérieure des droits est l'objet de la mécanique sociale, c'esi-à-dire de la loi ; mais la mécanique sociale n'est pas le droit, elle n'en est que la manifestation en quelque sorte négative ; si elle le suppose, il est en dehors d'elle et au-dessus d'elle : de l'obéissance à ses préceptes, et d'elle seule peut sortir la sécurité complète, et la sauvegarde définitive de la liberté individuelle.
7. Ainsi, soumission à un maître, soumission à une règle, soumission aux principes : telles sont les trois étapes de développement des sociétés civiles. Le fonctionnement de l'autorité s'est transformé avec le temps; il a été matériel au début ; la force ; il a acquis plus tard un
caractère moral : il réside finalement dans une idée, celle du droit.
Dès lors entre le droit et la loi, si on tient compte des progrès de la pensée humaine, il y a toute la différence qui sépare Tidée de l'expression plus ou moins heureuse qui la traduit, le but du moyen employé pour l'atteindre, le principe des tentatives d'application. La loi n'est pas le droit, elle n'en est que la manifestation accidentelle, que l'expression temporaire ou locale, que l'instrument en quelque sorte ; le droit n'est pas la loi, il est la source des lois. « Non est régula jus surnature disait excellemment la loi romaine, sed ex jure quod est régula fiat^ » ; ce n'est pas la loi qui fait le droit, c'est du droit au contraire que découle la loi.
8. Certaine, par conséquent, est Terreur de ceux qui de l'imperfection ou de l'instabilité des lois humaines concluent à l'inanité du droit. Tout le monde connaît cette boutade de Pascal : « Gomme la mode fait l'agré* ment ainsi fait-elle la justice... On ne voit presque rien de juste ou d'injuste qui ne change de qualité en changeant de climat. Trois degrés d'élévation du pôle renversent toute la jurisprudence. Un méridien décide de la vérité ; en peu d'années de possession les lois fondamentales changent ; le droit a ses époques. . . Plaisante justice qu'une rivière ou une montagne borne ! Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au delà' » . Avant Pascal, Montaigne avait déjà dit la même chose, presque dans les mêmes termes : « Quelle bonté est-ce que je veoyais hier en crédit et demain ne l'estre plus, et que le traict d'une rivière
Pemée$, III, 8, VI
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faict crime ? Quelle vérité est-ce que les montagnes bornent, mensonge au monde qui se tient au-delà?* ». Gœthe, s'il pense de même, met au moins le propos dans la bouche du génie du mal. « Je ne puis me faire à l'étude du droit »y dit Técolier ; et Méphistophélès répond : « Je ne vous en fais pas un crime, je sais trop ce que vaut cette science. Les lois se transmettent comme une maladie ; elles passent de génération en génération ; elles se transportent d'un lieu à un autre ; ce qui était raison devient folie, ce qui était bon devient mauvais. N'importe^ on vousappliqueralesloisfaitespourvotregrand*père I Mais, du droit vivant né avec nous» hélas t il n'est jamais question* ».
Ni Montaigne, ni Pascal^ ni tant d'autres à leur suite n'ont pris garde qu'ils abusent, dans ces jugements moroses ou frondeurs, de l'ambiguïté des termes ; comme ceux dont parle Locke « qui ne s'avisent pas de soupçonner que, dans l'emploi des mots, ils trompent ou soient trompés' ». Chez Pascalla confusion n'estpas dissimulée. Elle est commise en quelque sorte intentionnellement; on dirait qu'il a quelque 'dessein en voulant persuader la raison humaine qu'elle ne peut rien édifier qui ne soit folie. La justice, pour lui, « c'est ce qui est établi, ce qui est force d'observer ». Peu s'en faut qu'il n'aille jusqu^à la confondre avec la force elle-même ; car il com* plète sa pensée en disant : « Ne pouvant faire qu'il soit force d'obéir à la justice, on a fait qu'il soit juste d'obéir à la force ; ne pouvant fortifier la justice, on a justifié
Etiai tur Peniendemmt hmiain^ prélkM
la force, afin que le juste et le fort fassent ensemble, et que la paix fût, ce qui est le souverain bien » . Le manuscrit authentique des Pensées ajoute : « De là vient le droit de Tépée, car Tépée donne un véritable droit ^ » ; d^un tel axiome à la maxime impie, « la force prime le droit », il n'y a qu'un pas I
Que les lois soient transitoires, qu'elles varient avec le temps et les pays, rien là de surprenant. D'abord elles sont œuvre humaine, et vouloir créer des choses étemelles est une ambition de l'homme qui dépasse ses forces. Et puis à quelque époque de l'histoire qu'on les observe, elles ne sont que des combinaisons essayées en vue de surmonter les influences faisant obstacle au règne du droit ; elles ont dans nombre de leurs dispositions des origines lointaines, des causes complexes et tenaces, éthiques, morales, historiques, religieuses : quoi d'étonnant qu'elles varient ? D'ailleurs, les lois contraires, à première vue, ont bien souvent, quand on les observe mieux, le même fondement et le même but. Montesquieu a consacré tout un livre de VEsprit des lois à le démontrer, le livre 29. Si par leurs épigrammes, les contempteurs du droit veulent faire entendre que la justice n'a pas été ou n'est pas toujours observée, que la force et la ruse jouent un trop grand rôle ici-bas, ils n'énoncent qu'une banalité ; s'ils prétendent inférer que la justice n'est qu'une illusion et le droit qu'un mensonge, ils ne formulent qu'un sophisme. Qu'importe les incertitudes et les tâtonnements, qu'importe même les abus et les écarts ! La permanence du droit comme but est parfaitement compatible avec l'instabilité des lois. Faut-il
Édition Hayet, p
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nier le soleil, parce qu^on a fait des théories erronées sur la lumière, ou parce que le monde a ses alternatives de clarté et d'obscurité ?
g 2. — Qael<ia68 définitions.
9. Puisque le langage est Tinstrument nécessaire de la pensée, toute imperfection dans l'instrument ou dans la façon de s'en servir expose, si on n'y prend garde, à d'inévitables confusions. De là l'utilité des définitions arrêtant préalablement la signification des mots, soit leur signification d'usage, soit celle qu'on entend leur donner ; à défaut de bons outils^ il faut au moins connaître le fort et le faible, le mérite et les défauts de ceux que l'on possède.
C'est dans les sciences morales surtout qu'il est vrai de dire qu'une bonne méthode n'est, en grande partie, qu'une langue bien faite. On connaît du reste la mal* heureuse ambiguïté des noms abstraits, presque tous susceptibles d'être appliqués à des choses différentes ; qui veut être assuré de l'exactitude de ses raisonnements et de la sûreté de ses jugements, ne doit employer aucun d'eux sans en avoir défini le sens. La langue du droit notamment est loin d'avoir un mot différent pour chaque signification importante ; elle renferme quatre termes usuels, souvent pris l'un pour l'autre, qui correspon* dent cependant à des notions distinctes : loi, jurisprudence, droite législation. Non seulement ces quatre termes ont chacun un sens propre ; mais, par suite de déviations de langage dont il est aisé de se rendre compte, ils peuvent être pris chacun dans plusieurs
acceptions^ soit qu'on les emploie seuls, soit qu'on y joigne, comme c'est Tusage, quelque épithète qualificative. En préciser les acceptions directes et les acceptions détournées n'est donc pas seulement une question de mots, c'est le seul moyen d'isoler des concepts différents.
Les définitions n'apprennent pas grand chose, et surtout elles ne prouvent rien ; elles ont au moins cet incontestable avantage : elles sont un précieux instrument de précision pour simplifier les idées, et, par suite, elles servent aux hommes à s'entendre. Or^ qu'on écrive ou qu'on parle, il est plus utile qu'on ne croit de s'assurer au préalable qu'on s'entend ; que de méprises, de désaccords et de conflits n'ont pas d'autre cause que l'ambiguité des termes dont on use !
10. Le mot loi, au sens didactique, exprime l'idée d'un rapport fixe et immuable, d'une nécessité résultant de l'action d'un principe. Toute règle, toute notion constitutive d'un ordre quelconque, servant de fondement à une manière d'être normale, forme une loi. C'est en prenant le mot dans cette acception que saint Thomas d'Aquin, au xin* siècle, a défini la loi : la raison des choses préexistant en Dieu, « Summa ratio in deo existens ^ » ; c'est en lui donnant le même sens que Montesquieu a écrit en tête de V Esprit des Lois : « Les lois, dans la signification la plus étendue, sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses ' ».
D y a une raison suprême^ une nature des choses ; il y a un ordre supérieur et constant, que l'homme ne
Summa theologica, Q. XCI, a
S. L. I, ch. 1.
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perçoit que lentement et peu à peu, mais qui, même ignoré, même méconnu, n'en existe pas moins. Les rapports d'où résultent cette nature des choses et cet ordre naturel sont des lois. En ce sens tout a sa loi, parce que tout a sa manière d'être normale : pour le monde physique c*est la force, en morale c'est le bien, en logique c'est le vrai, en droit c'est le juste. La divinité elle-même a ses lois, ajoute Montesquieu ; et il rappelle le mot de Plutarque : « La loi est la reine des mortels et des immortels » .
Plus habituellement, au point de vue pratique, le mot loi exprime quelque chose d'infiniment plus simple et plus positif. En la forme c'est l'acte du pouvoir politique qui ordonne, permet ou défend, la règle tracée par l'autorité compétente et à laquelle obéissance est due; au fond, c'est la mesure des actes constitutive de l'ordre civil. Selon l'autorité dont ils émanent, la règle et Pacte qui la contient sont diversement qualifiés ; c'est ainsi que l'on distingue aujourd'hui les lois proprement dites, les décrets, les règlements et arrêtés, etc.. Ce sont toujours des lois ; le mot générique comprend toutes les variétés.
1 1 . Qu'on prenne le mot au sens didactique ou au sens pratique, l'idée de loi implique celle d'une sanction qui en assure Taccomplissement. Les lois de l'ordre physique ont pour sanction leur nécessité même, c'està-dire l'ordre immuable du monde : l'attraction, la pesanteur, le mouvement, la force en un mot. Les lois de l'ordre moral et de l'ordre intellectuel qui, à l'inverse des lois physiques, peuvent être transgressées, n'ont ni ne doivent avoir en général d'autre sanction que leur auto-
rite et la responsabilité psychologique de qui y contrevient. Il est^ au contraire, de Tessence des lois de Tordre social d'avoir une sanction formelle et effective ; et cette sanction consiste dans la contrainte exercée par le pouvoir politique pour plier Thomme à Tobéissance à défaut de soumission volontaire. En effet, les prescriptions du Droit traduites en lois, qu^elles règlent, ordonnent ou défendent, sont considérées comme nécessaires à Tordre social ; elles forment la discipline civilement organisée ; la soumission, par suite, est socialement exigible, et, 1^ où elle n'est pas volontaire, il faut qu'elle puisse être obtenue par des moyens humains, c'est-à-dire par la contrainte. Eant va plus loin ; il identifie théoriquement les deux idées de droit et de contrainte, considérant le droit et la faculté de contraindre comme étant une seule et même chose ^ Toujours est-il que les autres autorités ne demandent qu^un assentiment volontaire : la religion parle àlaconscience, la science s'adresse à Tintelligence ; tandis que l'autorité de la loi humaine va plus loin : elle force Tobéissanoe, et, si elle permet qu'on la discute théoriquement, elle ne souffre en fait ni résistance ni insoumission. C'est pour cela, dit-on, que la fable figure la justice tenant d'une main la balance au moyen de laquelle elle pèse le Droit, et de Tautre Tépée avec laquelle elle le défend. « L'épée sans la balance, dit fort élégamment un célèbre romaniste, est la force brutale; la balance sans Tépée est l'impuissance du droit. L'une ne peut aller sans Tautre ; il n'y a d'ordre juridique parfait que là où Ténergie avec laquelle la justice porte Tépée
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est égale à Thabileté avec laquelle elle manie . la balance * » .
Le mode de contrainte varie selon les cas. Quand c'est possible, le pouvoir politique impose effectivement l'observation des prescriptions ou prohibitions légales : c'est l'exécution forcée directe ; tantôt il ne peut que détruire ou tenir pour non avenu ce qui aura été fait au mépris de la règle établie : c'est l'exécution forcée indirecte ; il avise enfin en punissant les contrevenants : le droit pénal est la sanction suprême de toutes les lois. Si le mode de contrainte varie, l'idée même de contrainte, sous une forme ou sous une autre, est inséparable de l'idée de loi. Là où la sanction fait défaut, la loi cesse d'être une véritable loi ; c'est un conseil, une invitation, un essai de persuasion en quelque sorte, en tout cas une prescription simplement comminatoire, ce n'est plus une loi. 12. Le mot jurisprudence est employé dans deux acceptions différentes.
Au sens traditionnel, il exprime la connaissance des lois, l'ensemble des notions découlant des textes, fondées sur l'interprétation doctrinale ou pratique qui constituent la théorie scientifique des lois. Les Romains appelaient jurisprudentes ou simplement prudentes ceux à qui l'é* tude et la pratique des affaires avaient donné la science des lois et de leur théorie, la compétence à résoudre les questions juridiques ; jurisprudentia signifiait exactement pour eux connaissance raisonnée des lois *•
Cette première acception du mot, quoique toujours usitée^ tend à disparaître. Dans l'usage il est plutôt em-
1. De Uiering, La lutte p<mr le DrùU^ trad. Healenaere, p. 1. 8. ImMutei, g B,dejurenaturàU, gentium et eiviU {l. S).
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ployé pour exprimer les résultats de l'interprétation judiciaire, la manière dont un texte est habituellement interprété et appliqué par les tribunaux, en d'autres termes les précédents de la pratique. Pour être plus explicite on dit quelquefois la jurisprudence des arrêts. Ainsi comprise et envisagée, la jurisprudence est le commentaire vivant et progressif des lois ; il n'est rien comme la précision des jugements et arrêts, précision qui tient à ce qu'ils appliquent la règle à des cas particuliers, pour corriger le vague inévitable des règles doctrinales. Elle en est, en même temps, le complément nécessaire ; elle dégage incessamment les conséquences directes ou indirectes des formules, en les appliquant par induction aux incidents indéfiniment variables de la vie réelle où tout arrive, où il faut toujours compter avec l'imprévu. Sous son influence se forme un dépôt de maximes et d'usages qui s'identifient pçu à peu avec la loi, et qui ont à la longue la même autorité qu'elle.
13. Des quatre termes élémentaires, le mot droit est le plus difficile à fixer. C'est de tous celui qui prête le plus à l'équivoque. Il n'a pas moins de sept ou huit acceptions possibles ^ ; parmi elles, il en est trois qui sont plus particulièrement notables.
En un sens, le seul dans lequel le mot exprime une notion distincte, c*est-à-dire qu'aucun autre ne rendrait, on appelle droits les facultés ou prérogatives d'où résulte pour l'homme le pouvoir de faire ou d'exiger quelque chose. C'est dans cette acception que le mot est le plus habituellement employé dans les textes de lois ; il y exprime, selon les cas, tantêt une prérogative isolée : le
1. Gons. Ondot, Catmciêneê el êcim^c$ dudevairt U 1, p. 174 ; t. 8, p. 16.
droit de propriété, le droit de créance... etc ; tantôt un ensemble de prérogatives découlant d'une même cause : les droits de famille, les droits civils, les droits politiques... etc. ; tantôt enfin Tensemble concret des facultés ou prérogatives qui, réunies, constituent Tautonomie de la personne humaine : le droit individuel, ou plus simplement le droit. L'acception est plus ou moins étendue; la notion exprimée reste toujours la même. Quelles sont ces facultés ou prérogatives? Les droits qui y correspondent ont-ils une réalité absolue et permanente, ou ne sont^ils que des intérêts relatifs et changeants ? Existent-ils par eux-mêmes^ ou seulement par Teffet d'une concession de la loi et en vertu d'une sûreté juridique acquise ? Là est le problème fondamental: celui du principe du droit. L'École libérale, dont l'histoire fera l'objet de toute la suite de ce travail, a toujours enseigné et persiste à soutenir que le droit est une propriété inhérente à la nature humaine, qu'il dérive pour l'homme des besoins légitimes et des aspirations de son être, de sa fin en d'autres termes. Ne voir en lui qu'un intérêt, donnât-on à ce mot la portée la plus élevée, regarder la protection légale et la sécurité qui en résulte comme nécessaires à son existence, c'est méconnaître son caractère essentiel. L'homme le possède et peut s'en prévaloir même si la jouissance ne lui en est pas garantie, même quand elle lui est déniée. Lorsque Bossuet a dit : « 11 n'y a pas de droit contre le droit * », il n'entendait pas autre chose que ceci : c'est que le droit est antérieur à la loi et dès lors au-dessus d'elle, c'est que la loi qui a mission d'assurer le respect des droits ne
i« s* AverHêêement aux prote$tant$t § 83.
doit pas les méconnaître, c'est (ju'il peut y avoir à un moment donné une protestation au nom du droit contre la loi. L'aphorisme est à la fois un jeu de mots et une grande pensée.
14. Dans une seconde acception^ très usitée, le mot droit désigne les arrangements imposés ou convenus qui définissent et coordonnent les rapports sociaux, ou mieux les règles qui établissent ces arrangements. Il est alors synonyme de lois, et il répond exactement au mot latin jiâs^ pris lui-même comme exprimant qtiod jussum est ; c'est l'ensemble des prescriptions et des rè*gles auxquelles les hommes vivant dans une société civile sont soumis, de telle manière qu'ils puissent être conlraints à les observer, ou, plus simplement, c'est l'ensemble et la collection des lois. Si on le préfère, il est synonyme de jurisprudence^ ce mot étant pris dans la seconde des acceptions signalées ; c'est la connaissance et la science des lois. Quelquefois, afin d'éviter toute méprise, on l'appelle droit positif, c'est-à-dire celui qui est établi par les lois et coutumes des hommes, qui est, par suite, à l'abri de tout conteste, qui est certain et constant. Et alors il désigne, selon les cas, tantôt les lois relatives à un sujet déterminé, limité : le droit de la propriété, le droit des obligations, le droit politique ; tantôt un ensemble de lois d'un certain ordre: le droit civil, le droit public ; tantôt enfin les lois en général : le droit.
De fait, entre le droit ainsi compris et la loi, le rapport est étroit. Sluart Mill observe à ce propos que dans la plupart des langues, si ce n'est dans toutes, le mot correspondant à ridée de justice a une origine voisine du mot qui répond à l'idée de loi, ou de ce qui fut la forme pri-
mitive de la loi, la coutume ^ Laquelle des deux idées a été le germe de l'autre ? C'est difficile à dire. L'identité d'appellation, en tout cas, suffit à expliquer la confusion souvent faite des deux idées. Les hommes de pratique ne les séparent pas ; et c'est pourquoi ils sont enclins & considérer comme juste ce qui est conforme à la loi, et à ne considérer comme tel que ce qui est conforme à la loi. Les économistes contemporains, ceux-là surtout qui inclinent vers la Sociologie, vont plus loin ; ils se refusent à admettre que le droit puisse être envisagé autrement. En 1886, à la Société des économistes, dans une discussion sur les rapports de l'économie politique et du droit, M. Arthur Mangin a pu dire, sans qu'il &e soit élevé aucune protestation : « Le droit, c'est la connaissance plus ou moins raisonnée et comparée des lois
traditionnelles ou écrites des différents peuples Gela
ne peut vraiment s'appeler une science * ». M. Gourcelle- Seneuil n'en juge pas autrement ; et, c'est pour n'avoir vu dans le droit que le droit positif, qu'il pose à plusieurs reprises, paraissant y attacher grande importance, la question de savoir si le droit est une science. Il lui refuse ce caractère ; il ne voit en lui qu'un art, un « art disciplinaire » ; et il ajoute à l'appui de cette appréciation : « Gomment serait-ce une science dans le sens moderne du mot ? La science est d'hier, et l'existence du droit remonte à l'origine de la civilisation' ». Oh! vanité de l'esprit de système ! Rapprochement curieux : au xin* siècle, pendant les luttes de la théologie et de la législa-
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tion civile, Roger Bacon soutenait également que le droit n'est pas une science, mais seulement un art ; il ne voyait en lui qu'une mise en œuvre de la théologie, tout comme M. Gourcelle-Seneuil voudrait aujourd'hui qu'on n'y vit qu'une mise en œuvre de l'économie politique*.
15. Enfin, dans une troisième acception plus abstraite, le mot droit exprime l'idéal de justice qui est le but final où doit tendre le droit positif, ou, si l'on veut, la source des lois humaines. Justice : sentiment puissant, notion si claire en apparence, dit Stuart Mill, que le mot qui l'exprime l'évoque « avec une rapidité qui la fait ressembler à un instinct^».
Le droit ainsi compris n'est plus la loi, il la domine et rinspire ; il s'élève jusqu'à la recherche des vérités spéculatives ou d'expérience sur lesquelles reposent les rapports sociaux; il se rattache à la philosophie, ou plutôt il est la philosophie elle-même : c'est l'ensemble des lois révélées par l'ordre du monde et la nature de l'homme qui déterminent ce qui est juste. Le mot droit n'est plus considéré comme répondant au mot latin jtiSy quod jussum estj mais comme dérivant du verbe dirigere^ qui est lui-même un composé de regere : direcium, drictum^ droict, droit ; il signifie ce qui dirige, ce qui mène au but assigné. Là est l'origine des mots qui, dans les langues néo-latines et germaniques, expriment à la fois l'idée de justice et celle de droit : Recht, right, regt, diritto, derecho. Au droit ainsi envisagé, afin d'évi-
1 . Cons. Marcel-Fooniier, UÉglisê et le droit romain au xup sièekf p. 9, 14, tt.
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ter toute méprise, on donne souvent la qualification de droit naturel, c'esb-à-dire qui existe en dehors et audessus des lois : Fidéal. Droit naturel, droit positif, c'est Tanti thèse du droit et de la loi.
16. La réalité de ces trois acceptions d'un mot unique ne témoigne assurément pas de la richesse de la langue ; elle s'impose toutefois comme un fait.
D'ailleurs on saisit assez aisément le rapport qui les rapproche. Il s'est produit là une évolution de langage qui révèle et affirme une idée fondamentale. Principalement on nomme droits les facultés ou prérogatives inhérentes à la nature humaine : les droits ; pris dans un sens détourné, le même mot exprime les règles établies pour assurer la jouissance de ces prérogatives ou facultés : le droit positif ; pris dans un sens abstrait, il désigne, en outre, l'idée de justice, c'est-à-dire l'harmonie des droits, ou, ce qui est la même chose, des libertés. C'est toujours la notion des droits individuels, envisagés successivement en eux-mêmes, dans les sanctions qui en garantissent la possession, dans leur accord idéal ; le droit, dans son ensemble et dans ses applications, se confond et ne fait qu'un avec le droit individuel qui apparaît ainsi comme en étant à la fois le principe, la raison d'être et le but.
17. Enfin : la législation. Dans l'acception la plus naturelle, Facception étymologique, le mot se dit du corps même des lois : leges latx, La législation d'un pays> c'est l'ensemble des lois de ce pays ; à un point de vue restreint, la législation de tel ou tel sujet, de la propriété, des obligations, c'est l'ensemble de lois relatives à ce sujet. Ainsi entendue, législation esta peu près synonyme
de jurisprudence, si on prend ce mot dans la première de ses deux acceptions, et Test exactement de droit, si on prend ce dernier mot comme signifiant droit positif.
En un autre sens que l'usage autorise, législation se dit non plus des leges latss mais des leges ferendœ ; c^est Part de faire les lois, eu égard aux causes secondes qui nécessitent leur avènement ou leur transformation, en un mot la politique ou mise en œuvre du droit. A toute science il y a un art correspondant, distinct d'elle ; Tart, qui n'est qu'une méthode pour atteindre un but déterminé, ne peut arriver à un résultat utile que si le procédé qu'il emploie repose sur les données que la science fournit. Il résulte de là qu'une opinion peut être soutenable en législation, c'est-à-dire au point de vue d'une loi qui serait à faire, alors qu'elle ne l'est pas en droit, c'estrà-dire au point de vue de la loi en vigueur, ou réciproquement.
Ainsi entendu, le mot exprime bien un aspect particulier du droit. Ce n'est plus ni le droit positif, ni le droit naturel ; c'est l'art d'adapter les principes aux influences diverses et multiples qui agissent à un moment donné sur lesbesoins d'unpeuple, et aux entraves qu'elles peuvent apporter à l'absolu des doctrines ; c'est l'art du législateur, art fait de science pure, de prudence et de bon sens pratique, qui consiste à discerner ce qui convient. Plutarque rapporte que Solon, à qui on demandait si les lois qu'il avait données aux Athéniens étaient les meilleures, répondit : « Je leur ai donné les meilleures de celles qu'ils pouvaient souffrir ^ ». Montesquieu, rapportant le propos, ajoute : « Belle parole,
ViedêSoUm^l
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qui devrait être entendue de tous les législateurs * ». Si , en effet, la détermination du but idéal où il faut tendre est affaire de principes, le choix des moyens pour l'atteindre est affaire de clairvoyance, de tact et d'expérience, presque d'habileté. Le jurisconsulte interprète les textes en les éclairant par Tesprit qui a présidé à leur élaboration ou qui présidera demain à leur transformation ; le philosophe cherche Fidée qui dirige Teffort de l'homme vers l'accomplissement de sa destinée ; la mission du législateur est toute autre : il a à orienter les institutions vers l'idéal par une recherche incessante du mieux, à chercher le rapport entre l'état du pays et les lois qui lui conviennent, à trouver les procédés propres à assurer le règne du droit. Grande et difficile mission, qui suppose un savoir étendu^ des desseins éclairés et avant tout l'indépendance au regard des ignorances de l'instinct et des égoîsmes de l'intérêt. Louis XIY parlait en législateur quand il disait : « Je ne serais pas digne d'être roi, si je n'avais que les sentiments des particuliers ».
1 3. — Xi6 prinolpa du droit.
18. A la lumière des notions qui précèdent, les horizons se découvrent. Étant donné le problème du droite dans son ensemble, la loi et la jurisprudence en représentent la solution pratique à un moment donné ; la législation, la solution historique et progressive ; le droit enfin, ou droit naturel, en fournit la solution philosophique.
E$prU dêi Loii, L. XDC, ch. Si
Qu'il y ait un ensemble de notions répondant à Tidée d'une justice une et impersonnelle, absolue et universelle par conséquent, ce n'est pas sérieusement contesté. Socrate Taffirmait contre les sophistes qui professaient la politique de la force ou la morale du plaisir ; c'est l'argument du Gorgias, et le fond des réponses aux discours de Galliclès ; c'est le principe philosophique des (( lois non écrites », fondement de la théorie de la justice exposée dans Tentretien avec Hippias^ L'obéissance aux lois de la cité n'est que le devoir strict du citoyen, et une des formes du patriotisme ; la véritable justice est plus haut, elle est au-dessus de la loi comme la vérité est au-dessus de la coutume ; elle consiste dans Tobéissance aux lois supérieures, fondées par la volonté des dieux, qui commandent à tous les hommes, chez tous les peuples, dans tous les temps : les lois non écrites. L'idée comme le mot sont depuis restés. Antigone, dans Sophocle, accusée d'avoir violé les décrets de Gréon, en appelle aux lois non écrites : « Je n'ai pas cru que tes ordres eussent assez de force pour que les lois non écrites mais impérissables, émanées des dieux, dussent fléchir devant un mortel. Ge n'est pas d'aujourd'hui, ce n'est pas d'hier qu'elles existent; elles sont étemelles, et personne ne sait où elles ont pris naissance * ». Plusieurs siècles après, Plutarque disait à son tour : (( Qui est-ce qui commandera au prince ? La loi. Non une de ces lois qu'on écrit dans les livres ou qu'on grave sur le bois, mais la loi innée, la loi qui vit au fond de la conscience de l'homme, la raison' ».
A un prince ignorant
19. A Rome, mêmes aspirations vers un idéal de justice et d'équité. Au moment où disparaissait le vieux droit romain, formaliste et rigoureux, aux épicuriens qai présentaient l'utilité et la convenance comme seuls prin* cipes générateurs du droit, Gicéron opposait la distinction de Féquité naturelle et de l'équité légale : êsquitas naturalisa œquitas constituta ; il devenait par là le précurseur de la grande époque de la jurisprudence romaine. Si la loi est changeante, le droit est étemel, car il a son fondement non dans Topinion mais dans la nature : « Neque opinione^ sednaturâ constitutum esse jus... Non ergo aprsBtorisy edicto ut plerique nunc, neque à XII tabulis, ut superioresj sedpenitus ex intima philosophie hau^ riendam juris disciplinam putas ^ ». Qui ne connaît ces paroles du défenseur de Milon : « Est igitur hsscy Judicesy non scripta sed nata lex ; quam non didicimus, accepimuSf leffimuSf verum ex naturâ ipsâ arripuimus^ hau^ simusj expressimus ; ad quam non docti, sed facti^ non xnsiituti^ sed imbuti sumus ' » ? Et ce fragment de la République ? « Est quidem vera lex^ recta ratio, naturœ
congruensy diffusa in omnes^ constans, sempitema
Huic legi nec abrogarifas est neque derogari licet ;
neque est quserendus explanator aut interpres ejus alius ; nec erit alia Romse aliaAthenis, alia nunc, aliaposthac ; sed et omnes génies et omni tempore una lex et sempitema et immutabilis continebit Cui qui non parebit
ipse se fugiet, ac naturam hominis aspematus hoc ipso luet maximas pâmas ^ etiamsi cœtera supplicia^ quœ putantur, effugerit ' ». U est une loi fondamentale, la droite
DerepvbUcd^lU^M
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raison, conforme à la nature, qui se révèle à chacun, constante et étemelle... Il n'est permis ni de Tabroger toute entière, ni d*y déroger en partie... ; elle n'a besoin de personne pour interprète ou organe ; elle n'est pas autre à Rome ou à Athènes ; elle ne sera pas demain autre qu'aujourd'hui ; mais une, étemelle, immuable, elle dominera tous les peuples en tous les temps... Qui la méconnaît en est réduit à se fuir lui-même ; et, pour avoir renié la nature, subit les plus dures expiations, parvint-il à éviter ce que les hommes appellent châtiments ou supplices. Où est cette loi? Elle est exposée aux yeux de chacun dans le grand livre du monde, sur les Tables de la nature, répond Quintilien : « In publico mundi^ innaturalibus tabulis ^ )>. Quelles superbes évocations ! C'est elles qui inspirent les jurisconsultes du grand siècle. Leurs formules sont plus brèves et moins imagées ; la notion exprimée n'en est que plus précise. Le droit, pour Paul, c'est la naturalis ratio^ qiuisilex qiUBdam taextà ' ; il ajoute ailleurs : « Quod sempermquum et bonum est jus dicitur^ ut est jus naturale^ ».
20. La tradition se perpétuera jamais interrompue, ravivée d'âge en âge au contraire ; l'appel au droit sera le cri des opprimés de tous les temps, et le témoignage incessamment renouvelé des hommes qui marquent les étapes dans l'histoire des progrès de la pensée humaine. Les pères de l'Église au temps de la persécution, saint Thomas d'Aquin lorsque la théocratie fut toute puissante, les philosophes depuis que le droit naturel s'est séparé de la morale pour constituer un corps distinct de
L. il. mg. dejuêtUia et fure, I, i
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doctrine, Bodin, Grotius, Leibnitz, Locke, proclameront l'existence d'un droit ayant sa source en lui-même, supérieur à toutes les puissances. Montesquieu ne fera que résumer la pensée traditionnelle et commune en disant : « Les êtres particuliers et intelligents peuvent avoir des lois qu'ils ont faites ; mais ils en ont aussi qu'ils n'ont pas faites... Avant qu'il y eut des lois faites, il y avait des rapports de justice. Dire qu'il n'y. a rien de juste ni d'injuste que ce qu'ordonnent ou défondent les lois positives, c'est dire qu'avant qu'on eut tracé de cercle tous les rayons n'étaient pas égaux ^ » . Quelle est cette loi primitive ? C'est « la raison humaine, en tant qu'elle gouverne tous les peuples de la terre ; et les lois politiques et civiles de chaque nation ne doivent être que les cas particuliers où s'applique cette raison humaine' ».
Les rédacteurs du projet du Code civil ne firent donc que reproduire une vérité vieille comme le monde en inscrivant dans le titre préliminaire, disposition qui fut plus tard retranchée comme étant d'un caractère trop didactique pour figurer dans un texte de loi : « Il existe un droit universel, immuable, source de toutes les lois positives ; il n'est que la raison naturelle en tant qu'elle gouverne tous les peuples de la terre' » . Le premier membre de phrase est le début du célèbre passage cité plus haut de la République de Cicéron ; le second est la reproduction presque textuelle de la définition de Montesquieu.
21. La notion d'un droit naturel se présente donc sous l'autorité d'un assentiment séculaire et universel.
Eêprit de» Lois, L. I, ch
3. Fenet, Recueil des travaux préparatoires du Code civil, t. S, p. 8.
Cependant elle est aujourd'hui contestée ; le Positivisme contemporain rejette le mot, et conteste l'idée qu'on y attache communément. M. Gourcelle-Seneuil s'est constitué tout particulièrement de nos jours l'adversaire de a ce concept », comme il l'appelle ; à l'égard de ceux qui l'admettent, les « intuitifs » comme il les nomme, par opposition aux « savants modernes », il a l'attitude du croyant à l'égard des hérétiques ; au ton âpre dont il les traite on soupçonne qu'il les supprimerait volontiers, s'il pouvait.
En deux formules tranchantes, quelque peu à effet, il résume sa doctrine : « La nature, dit-il, ne connaît pas le droit;... elle n'établit aucune distinction entre le bien et le mal ^ » . La pensée n'est pas neuve, l'expression ne l'est pas davantage; Horace a dit déjà, en disciple d'Épicure :
Nec natara potest justo secemere iniquum '.
La nature peut-être, mais l'homme? Rousseau, loin
1. Préparation à Vélude du Droit, p. 209, 246, 406.V.en outre la préface en tête de la tradaction de l'Ancien Droit de Sumner Maine, p. XIV. La plppfirt de9 néo-sociologistes se placent au même point de vue: « Je voudrais bien, dit ironiquement M. Danten, qu*on m'expliquât au juste ce que c'est que la loi naturelle » {De la nature des choses, p. 174, 177). M. Duguit n'est pas moins formel: c Personne, dit-il, n'est d'accord sur ces prétendus principes du droit naturel ; ils varient avec le temps, avec les pays, avec les individus ; ils ne sont donc pas absolus et universels ; ce ne sont point 4es Térités mathématiques auxquelles on veut les comparer quelquefois. On ne s'aperçoit pas que ces principes du droit naturel sont le produit des idées, des mœurs, de l'éducation, des nécessités sociales, que vrais aqjourd'hui ils seront faux demain comme ils Tétaient hier, que la notion et l'expression du droit naturel sont elles-mêmes le produit d'une conception momentanée de l'esprit humain. De plus enfin, ces principes sont peut-être exacts; mais ils sont en dehors du monde visible : ce sont des concepts de pure métaphysique, qui appartiennent comme tels au domaine de l'inconnaissable, qui peuvent servir de thème à un système religieux ou à une œuvre poétique, mais qui sont tout à fait étrangers à la science positive » {Le droit constitutionnel et la Sociologie, Revue internationale deVenseignement, 1889, n* 11, p. 487).
2, Satire,L.l,B.
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de partager ce sentiment, soutient que le plus petit enfant, avant même de parler^ sent rinjustice et se révolte contre elle; et il prétend le prouver par des exemples * .
H. Courcelle-Seneuil n'est cependant rien moins qu'un sceptique ; il est, au contraire, d'un esprit singulièrement absolu.Nul n'affirme aussi énergiquement que lui la réalité « d'un ordre stable, naturel, indépendant des caprices humains,.... d'idées dictées ou révélées par la nature même, . . . . d'un droit idéal qui éclaire et trace la route dans laquelle marche à sa suite le droit positif,.... de lois souveraines qui dominent les faiseurs de lois et auxquelles il n'est donné à personne de se soustraire, qui existent en tout temps et en tout lieu, dans l'avenir comme dans le présent et dans le passé ». Quelques pages après celle où il vient d'avancer que la nature ne connaît pas le droit, il constate que les enfants sont soumis à l'autorité paternelle « de par la nature et de par la loi ' ». De sorte que, quoique niant le droit naturel, M. Gourcelle-^eneuil arrive aux mêmes conclusions, en ]a forme au moins, que ceux qui l'admettent. Seulement il proscrit l'expression de droit naturel, qu'il entend qu'on remplace par celles de « droit rationnel » ;
1 . c Je n*oablierai jamais d'ayoir vu. an de ces incommodes plearenrs frappé par sa noorrice. O se tut sur le champ : je le crus intimidé. Je me disais : ce sera one âme servile, dont on n'obtiendra rien que par la riguear. Je me trompais ; le malheureai suffoquait de colère, il avait perdu la respiration, je le vis devenir violet. Un moment après vinrent les cris aigus ; tons les signes da ressentiment, de la fureur, du désespoir de cet âge étaient dans ses accents. Je craignais qu*il n'expirât dans cette agitation. Quand j'aurais douté que le sentiment du juste et de l'iiguste Ait inné dans le cœur de Thomme, cet exemple seul m'aurait convaincu t . Emile, L. I.
Préparation, p. 10, 16, 36, 313 et
il proscrit également l'expression vieillie et démodée de philosophie du droit, à laquelle il veut qu'on substitue celle de « science sociale * » . S'il n'en était que cela, on pourrait s'entendre ; mais le changement de dénomination implique tout un ensemble de vues, notamment la négation du droit individuel, c'est-à-dire précisément du principe essentiel du droit naturel ; et c'est pour cela que M. Gourcelle-Seneuil y attache une telle importance.
Toujours est-il, ce qui est capital au point de vue du développement historique de l'idée de droit, qu'il y a accord sur l'existence d'un ordre naturel. On peut être en désaccord sur la nature du but assigné à la loi, comr prendre diversement les règles qui la dominent, les chercher par des méthodes différentes ou ne pas les appliquer également bien; mais la notion de principes dirigeants s'impose comme nécessaire. Les idées directrices sont, en effet, pour l'homme ce que l'instinct est pour les animaux. Prétendre agir sans savoir ce qu'on fait, comme parler sans savoir ce qu'on dit serait d'un fou ; or, le législateur vise un but en faisant la loi : donc le droit naturel existe, qu'on lui donne ce nom ou n'importe quel autre, puisqu'il n'est pas autre chose que l'idéal où tend la loi positive. Les dissidences de mé^ thode et de système impliquent au moins l'accord sur la donnée première.
22. Toutefois, les mots ne sont pas des idées ; ils peuvent n'être que l'expression d'un sentiment, ou même seulement d'un désir. Il faut nécessairement aller plus loin ; qu'y a-t-il en réalité dans l'idéal entrevu et cherché, où sont et quels sont les éléments de l'ordre natu^
i. Op. cil., p. 905, ao9*
rel ? Là est le problème fondamental où il faut toujours finir par arriver, car lout en dépend.
Aux temps des mythes et des fables, les législateurs ont plus d'une fois appelé le merveilleux à leur aide, et attribué à leurs prescriptions la mystérieuse autorité des dogmes ; la liste est longue, de Ifinos à Mahomet^ . de ceux qui se sont donnés comme ayant reçu les confidences de divinités bonnes conseillères, ou de quelque moniteur secret. Plus tard, la vérité a été regardée comme un privilège appartenant aux grands par don spécial ; c^est, sous des formes diverses, Tidée du droit divin : le prince, image et représentant de Dieu, participe à la lumière d'en haut, et sa voix doit être obéie. Ces temps.sont passés, et passés sans retour. Les légen^ des n'ont plus de prestige ; l'autorité n'est écoutée que si elle démontre sa légitimité et donne ses raisons ; l'esprit humain entend ne recevoir plus sa direction que de lui-même et de lui seul.
23. Une direction ! C'est bien là, en eflfetj tout ce que donne et peut donner le droit naturel, tout ce que Ton peut et doit attendre de la philosophie du droit. Autre chose sont les vérités permanentes et universelles, ou principes au vrai sens du mot, autre chose les. considérations multiples et variables d'utilité, de convenance,^ d'à propos dont il y a à tenir compte en législation. Qui confond ces deux aspects du problème s'égare manifestement. La plupart des auteurs qui ont écrit sur le droit naturel au xvn* et au xvin* siècles, de Grotius à Burlamaqui, sont tombés dans cette méprise ; beaucoup parmi les modernes ne l'ont pas évitée S et, à cause de
1. Voir, entre antres M. Franck, PhUotophie du droU cml, et M. Beaus-
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cela, ils ne donnent du droit naturol qu'une idée imparfaite ou insuffisante. Ainsi Oudot a éerit : « Le droit naturel est la collection des règles... qu'il est souhaitable de voir iïnmédiatement transformer en lois positives* » ; en d'autres termes, c'est la loi qui devrait être, par opposition à celle qui est. Sans être inexacte, car toute loi a son idéal, cette formule a un défaut grave et elle présente un danger considérable. EUeaun défaut : elle donne à croire, ce qui n^est pas, que le droit naturel fournit la solution de tous les problèmes législatifs, qu'il résout tontes les questions au moyen de préceptes ayant xm égal caractère de certitude ; elle présente un danger : inciter à trop attendre d'une doctrine, c'est exposer ses conséquences à paraître illusoires, c'est l'exposer elle-même à être rejetée comme vaine. Or, combien y a-t-il de lois que Ton puisse raisonnablement regarder comme reproduisant une règle correspondante du droit naturel ? 11 y en a infiniment peu, il serait plus exact de dire qu'il n'y en a pas ; et la raison en est simple : la loi n'énonce pas de vérités abstraites, elle prescrit les mesures propres à assurer le respect de ces vérités, mesures contingentes, dont l'efficacité fait tout le mérite, qui peuvent être d'accord avec les principes mais ne les reproduisent pas. Qu'on prenne au hasard, dans le droit public ou dans
sire. Les principes du droit. On tronve dans ces excellents ouvrages, sar les divers sojets qui rentrent dans le domaine du droit positif, des aperçus ingénieux et sages, maintes observations empreintes au plus haut degré de sagesse et de prévoyance, des vues élevées et généreuses ; mais Tabsoln et le contingent s*y coudoient incessamment, les principes et les considérations y sont perpétuellement mêlés. L'art de la législation a beaucoup i y prendre ; on n'y trouve pas, ce que la philosophie du droit doit donner, le point d*appui ferme et fixe où le levier peut être posé, en d'au* très termes on véritable principe.
Premiers essais 40 phiUisiphie du dreU, p
le droit privé, quelles sont les règles du droit naturel en matière d'organisation des pouvoirs publics» de forme de gouvernement, de régime hypothécaire, de réglementation des contrats, de procédure surtout... etc. ? Affaire de législation, tout cela. Non que le droit naturel y soit étranger ; seulement les lois en ces matières, comme en toutes autres à peu près, se rattachent à lui non par un rapport d'identité mais par un rapport de simple conformité. Et cela tient à ce qu'il n'est pas, quoiqu'on dise Oudot, un ensemble de règles pouvant être traduites en dispositions de loi ; il est la manifestation d'un mouvement d'idées générales, un but où le législateur doit tendre, l'idée qui inspire et oriente: l'idée directrice. La loi est conforme au droit naturel, et cela suffit, quand, eu égard aux circonstances, elle contribue à établir ou à maintenir l'ordre idéal dont il est l'expression. Voilà comment, malgré la stabilité de son principe, le droit naturel peut inspirer les mesures les plus variables. Portails a dit de lui en termes d'une exactitude parfaite : « Il dirige, les lois commandent, il sert de boussole, les lois de compas * ».
24. Les vérités essentielles sont simples et en petit nombre ; ce sont les seules qu'il faille affirmer et défendre. Le reste est laissé à l'étemelle controverse, dépend de considérations contingentes, appartient en d'autres termes non à la science, mais à l'art. Dira-t-on que comprendre ainsi les rapports du droit et de la loi, c'est compromettre les principes ? Non : c'est simplement prendre les choses telles qu'elles sont. Vouloir plus, ne pas se contenter de cette moyenne de lumière et d'obscurité,
1, Diseaun prOimmaire itir le Code ehnl. Fenet, op. d/., 1. 1, p. 476,
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de certitude et de doute, c'est se mettre en dehors de la condition humaine, c'est sacrifier à Tillusion. Ceux qui invoquent & tout propos le droit naturel ne prennent pas garde qu'ils ne font qu'abriter leurs propres conceptions sous un mot vague qui les trompe, ou dont ils abusent pour en imposer aux autres. Bentham n'avait pas tort de dire, dans un moment d'agacement : « Comment voulez-vous qu'on raisonne avec ces fanatiques armés d'un droit naturel que chacun applique à sa façon ? Que répondre à des gens qui ont des hallucinations du juste, sinon qu'ils se trompent * ? »
Ce n'est qu'à la longue et peu à peu que l'esprit humain a dégagé les lois qui le gouvernent ; même les idées innées ont besoin d'être élucidées par le travail des siècles, n faut suivre l'idée de droit dans ses manifestations et ses transformations successives, si l'on veut comprendre exactement les problèmes qu'elle soulève encore aujourd'hui.
1. iVIndjM» de tégukOiim, chap. 18. Édition Dumont, 1. 1, p. 129,
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26, Si l'histoire a la vertu d^apaisement qu'on loi connaît, c'est parce qu'elle apprend que la nature humaine est toujours et partout la même, que les lois qui la régissent sont étemelles^ que les scènes qui se sont produites se reproduiront, quels que soient le théâtre et l'époque, tant que l'homme n'aura pas cessé d'être homme. Rien, dès lors, n'a de quoi étonner^ ni même surprendre le sage, à plus forte raison l'émouvoir ou le décourager. Depuis six mille ans que le monde existe, il n'y a guère de nouveau que ce qui a vieilli ou a été oublié. La question du droit en donne une prèUve énlire tant d'autres ; elle s'est posée de tout temps et partout presque dans les mêmes termes.
Les formules sur le fondement du droit naturel ont beaucoup varié. Les systèmes, si on observe attentivement, peuvent être ramenés tous à deux types : les uns partent du principe d'autorité, ils livrent au pouvoir politique la direction de la société au nom de quelque donnée objective, et, par suite, ils sacrifient la personnalité humaine au droit social, ou droit qu'aurait la société sur ses membres ; les autres, partent au contraire du principe d'individualité» ils considèrent l'homme
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comme étant lui-même la source de son propre droit, ils récusent par suite l'ingérence de TÉtat dans les rapports privés, et laissent à la liberté la direction des choses humaines.
A part des protestations isolées qui restèrent sans écho, au moins sans influence sur l'esprit public et la pratique de la vie, l'antiquité n'a connu que le principe d'autorité. Les gouvernements se sont appelés monarchie ou république, aristocratie et démocratie, tous, en quelques mains que fut placé le pouvoir l'ont voulu tout puissant ; des révolutions se sont faites, au nom de l'égalité politique, aucune au nom de ce qu'on appelle, dans les temps modernes, la liberté civile, c'est-à-dire la jouissance paisible de l'indépendance personnelle. L'homme, dans la cité antique^ ne s'est jamais avisé qu'il put s'appartenir à lui-même. Non seulement il n'a ni possédé, ni réclamé la liberté individuelle, mais, ainsi que l'observe Fustel de Goulanges, « il n'en avait pas même l'idée ; il ne croyait pas qu'il put exister de droit pour lui à rencontre de la cité et de ses dieux * ». En fait la personne fut toujours sacrifiée à une collectivité: la famille, la tribu, la cité ou l'État. C'est que partout^ à l'origine, le droit s'est confondu avec la religion, plus tard avec la philosophie ; et, dès lors, au pouvoir parlant en leur nom il fallait l'homme tout entier. L'État est constitué comme une Église, une secte ou un régiment ; la loi est le moyen de réaliser par la contrainte, toute la destinée humaine, de faire régner l'ordre tel que l'État le comprend : l'ordre moral, l'ordre intellec-
1. LacHéanHquêj p. 900. Gomp. Laboolaye, La liberté antique et la liberté moderne, dam VÉtqit $t «ai l%mUe$, p. 103*
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tuely comme Tordre social ; elle livre au pouvoir le gouvernement des mœurs, elle lui livre l'âme, l'esprit et le cœur : Tindividu n'est rien, il est au service d'un système.
i i. — La arèoa.
26. Telle fut, et telle resta jusqu'à la fin la conception grecque. Dans les oligarchies oisives qui vivaient de l'esclavage, le citoyen mettait sa dignité et son plaisir à exercer sa part de souveraineté ; participer à la chose publique, voter, nommer les magistrats^ pouvoir être prytane ou archonte, être en un mot membre du souverain, c'est là ce qui s'appelait être libre : la liberté, c'est le pouvoir. Quant à ce besoin, si vif chez l'homme moderne, de rester maître de sa vie privée, de sa pensée, de ses occupations, de ses fantaisies même, non par suite d'une tolérance ou d'une concession de l'État, mais en vertu de son propre droit, de jouir en un mot de la liberté individuelle^ le Grec ne l'a pas connu * .
Les Lois et surtout la République sont l'expression de la doctrine. Platon vivait au moment où la grandeur d'Athènes venait de sombrer avec Périclès. D vit les excès du peuple, la mort de Socrate et Athènes vaincue ; son génie contemplatif ne songea plus qu'à l'harmonie de la pensée. Les idées seules ont une existence réelle ; l'individu ne vaut que par la participation à l'idéal ; or, l'idéal, c'est la pureté de l'ftme, l'élévation de l'esprit : voilà où l'homme doit tendre, et par consé-
1. CSons. à cet égard, Reynald, RechercheB iur ce qtU manquait à la Ubêrtéâam Uê répubUques de la Grèce, 1801.
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quent où la loi doit le conduire. La'vertu et la vérité sont ainsi la fin de l'État ; la politique n'est que la philosophie transportée dans TÉtat. C'est pourquoi le gouvernement doit appartenir aux philosophes qui sont le cerveau de la société ; d'eux seuls l'homme doit attendre et recevoir la direction en toute chose.
Dons les Lois, Platon fait encore quelques sacrifices aux inclinations de la nature humaine , car il vise à l'application ; dans la République j œuvre purement spéculative^ il n'en fait aucun, et, sous prétexte d'idéal, il élimine jusqu'aux éléments les plus essentiels à la vie. La famille peut détourner des devoirs envers la patrie, il la supprime ; la propriété abaisse à des soucis vulgaires, il l'écarté ; comme la vie privée^ pour être saine et féconde, a besoin de discipline, il pénètre dans les maisons^ y règle jusqu'aux moindres détails dômes i* qnes et exerce en toute chose une inquisition minutieuse et constante. L'homme dirigé par les sages et dégagé de toute sujétion terrestre entre alors dans la cité idéale, asile de perfection morale et de bonheur parfait ; le rêve a pris la place de la réalité, et il s'impose comme règle de conduite au nom de la philosophie.
27. Aristote ne procède pas de même, car à la méthode exclusivement intuitive qui avait conduit Platon à la pure utopie il substitue Tobservation et l'analyse ; le résultat reste identique. Si ime place plus grande, presque prépondérante, est faite à la considération du bien de l'État, à l'utilité, la perfection morale reste l'objet du droit et la fin de la politique. La vie privée n'est toujours qu'une dépendance delà vie publique; l'individu disparaît encore devant le citoyen : il est absorbé par l'État, et il
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n'a pas de droits en dehors de ceux que la loi lui confère. Dans l'analyse de Thomme moral, Aristote omet le libre arbitre ; dans l'organisation de la cité, il oublie la liberté ; dans la vie privée, U ne connaît pas le droit individuel ; les trois notions se tiennent indissolublement. C'est pourquoi il placé en tète de la Politique^ comme un théorème, la démonstration de l'esclavage ^ ; et s'il défend la propriété et la famille, à titre d'institutions utiles, contre Platon, il est du môme avis que lui dans les questions de discipline civique et d'éducation. L'État arrête tous les détails de la vie privée ; il préside aux mariages ; il règle le nombre des enfants et dirige leur éducation, car ils n'appartiennent pas à leurs jparents mais à la cité qui les élève pour elle non pour eux. Imprudents et aveugles les législateurs qui laissent les enfants à la disposition de leurs parents*. Dans Platon, l'État est tout et l'individu rien ; Aristote laisse plus en fait à l'individu, mais il n'ôte rien en principe à l'État : l'État seul est propriétaire, seul il est libre, seul il a une volonté ou des cl*oyances, la famille même est étouffée, afin qu'elle ne fasse pas concurrence à la cité. C'est le despotisme au'nom de la raison d'État.
28: Le mode d'élaboration du droit positif dans les cités grecques favorisait encore l'omnipotence admise en principe de l'État. Dans ses études sur le droit public d'Athènes, M. Georges Perrot constate comme caractéristique, et il explique par là l'infériorité du droit grec comparé au droit romain, l'absence de tout droit coutumier à c6té du droit écrit ^ ; de sorte que la législation en-
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tière était Tœuvre exclusive du pouvoir légiférant, dont rien, pas môme l'usage^ ne gênait ni ne limitait Tingé^ rence onmipo tente.
Le phénomène est singulier ; il s'explique cependant. L'esprit démocratique est naturellement hostile à ce qui se fonde sur le respect et Fautorité des précédents ; il est porté à provoquer l'intervention de Finstrument législatif plutôt qu'à laisser faire Tusage et le temps. D'ailleurs, pour que la coutume prit une part appréciable dans le développement historique du droit positif, il aurait fallu ou des corps judiciaires permanents pouvant établir et maintenir la tradition progressive qu'on appelle la jurisprudence, ou une classe d'honmies voués par profession à Tétude des lois et pouvant entretenir l'esprit de suite dans la législation. Or Athènes n'eut ni l'un ni l'autre. Les tribunaux ou assemblées, dont les membres étaient sans cesse renouvelés par le< sort ou par l'élection, n'avaient pas de jurisprudence suivie ; et une classe d'hemmes voués par état à Tétude et au développement du droit, fut promptement devenue suspecte. M. Perrot cite à ce propos un passage bien curieux du discours contre Leptine, où Démosthènes expose que la pratique du gouvernement populaire nécessite une législation simple et claire, consistant sur chaque matière en une disposition unique, accessible à tous, que chacun puisse aisément connaître ; sans cela, ajoute l'orateur, ce il y aurait pour l'ignorant une source d'embarras, tandis que le citoyen qui connaîtrait toutes les lois aurait im grand avantage ' » . Dans ces conditions le droit est condamné à rester rudimentaire ou à le redevenir.
Op. eti., p
29. Tout concourait ainsi dans les cités grecques, les doctrines reçues et les pratiques de la vie publique, à l'absorption de l'individu par l'État. L'homme ne s'appartient pas ; il n'est pas Tagent libre de sa destinée, mais un sujet dépendant au service d'un idéal objectif qui s'impose à lui : c'est l'idée ancienne du droit.
Les faits ont-ils précédé les doctrines, ou les doctrines ont-elles amené les faits ? Il importe peu. Quel qu'ait été l'enchaînement, il est certain que le génie grec fut porté à la conception de l'État tout puissant, de l'État tutélaire ayant charge de tout régler et de tout conduire.
Combien puissante ne devait pas être Tinterventioa du souverain dans ces petites cités où, l'autorité était partout rapprochée des individus. Elle fut sans contrepoids à Sparte, la ville dure et égalitaire, enrégimentée comme un phalanstère. A Athènes, au contraire, elle se fit forcément discrète en présence d'une population spirituelle et frondeuse, éprise d'art, de science et de poésie^ humaine jusqu'à élever sur la place publique un autel à la Pitié. Mais sans frein ou atténuée, philosophique avec Platon ou utilitaire avec Aristote, l'ingérence de l'État dans la vie privée est toujours le despotisme, c'est-à-dire la déchéance de l'homme, et tôt ou tard sa dégradation. Vienne le gouvernement populaire, l'idéalisme poétique de Platon et la raison puissante d'Aristote céderont la place aux impulsions mobiles, passionnées ou ignorantes d'en bas ; l'instrument façonné par les philosophes sera l'arme dont la multitude usera et abusera. Thucydide exilé, Aristophane poursuivi, Eschyle et Euripide allant mourir en Sicile et en Macédoine, Socrate condamné, Platon tremblant pour sa
liberté et sa vie, Aristote s'éloignant pour éviter à Athènes un nouveau crime contre la philosophie, Fautorité sans frein reste au bonhomme Demos ; il suffira d'un siècle de ce régime pour conduire à la ruine le peuple le plus merveilleusement doué qui fut jamais.
30. L'esprit public à Rome ne fut pas autre, c'est celui de toute l'antiquité ; le milieu où il se forma et se développa, au début au moins et pendant longtemps, fut très analogue. Les résultats cependant ont été finalement très dissemblables. Si les mêmes idées générales se retrouvent, le bon sens des Romains qui fut si clairvoyant et si ferme, leur merveilleuse intuition de l'utilité surent en atténuer les conséquences ; et, à la longue, les événements en écartèrent complètement Tapplicàtion.
Pendant les premiers siècles de la République, aucune industrie, peu de commerce ; la culture est aux mains des esclaves ; le citoyen n'a que deux occupations : la guerre et la politique. Quand il ne se bat pas, il vit sur la place publique dans Texercice assidu de sa souveraineté. De même que dans les cités grecques, la liberté, c'est le pouvoir ; être libre, c'est voter dans les comices, briguer les dignités , pouvoir parvenir aux magistratures ; en un mot, c'est commander. L'organisation de la société découle de là toute entière ; elle consiste dans une hiérarchie d'autorités, elle repose sur la force. Le droit privé, de même que le droit public, moins encore peut-être, ne connaît pas l'individu : le père de famille» gui in domo dominium habet^ a une puissance illimitée
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sur la femme, les enfants et les esclaves ; l'État, de qui tout vient, a une puissance illimitée sur les pères de famille, il est le maître des choses divines et humaines * .
Tant que dura la République, les aristocraties qui se succédèrent, aristocraties de race, de fortune ou de fonctions ne sentirent pas le danger de leur théorie d'État ; elles y trouvaient le, ^Qjyen d'être toutes puissantes dans la cité, et, au dehors, d'exploiter le monde conquis. Il éclata le jour où le peuple, ayant appris à se vendre, se mit à fournir des partisans et des armées aux ambitieux. Le monopole des grandes familles disparut, ce fut l'enjeu des guerres civiles pendant le dernier siècle de la République ; la liberté, ou ce que la tradition nommait ainsi, fut écrasée ; la dictature passa de Marins à Sylla, et fut finalement laissée à César par le monde romain fatigué. Ceux en qui continua de vivre l'esprit des premiers ftges furent réduits à détester platoniquement la servitude; armée, finances, religion, justice, éducation, tout dépend du prince jusqu'à la vie et les biens du citoyen : « guidquid principiplacuit legis habei vigorem : ut pote cum lege Regia, guœ de ejtts imperio lai€i est^populus ei et in eum amne suum tmperium et poiestatem eonfercU^ ».
31. Les citoyens ont de véritables droits, juridiquement définis et garantis, dans leurs rapports les uns avec les autres, c'est-à-dire au point de vue du droit privé ; mais ils n'en ont pas au regard de TÉtat, à plus forte raison contre l'État, car, au point de vue du droit public, ils les tiennent de lui.
1 • Cons. Schmidt, Eisai hUiorique iur la société civile dans le monde rofnainf p. 7 et s.
â. L. 1. Dig. de con$tituHonibu$ principum^ I, 4.
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L'histoire du droit de propriété en est la preuve. L'État est propriétaire du domaine public, de Vager publia eus, propriété nationale que chacun possède comme peuple mais personne comme individu, et qui ne devient ager prtvaius que par délégation : par assignation ou vente régulière ; il Fest également des fonds provinciaux, açri provinciales y sauf en cas d'octroi du jtis italicum, de sorte que la propriété de fait qui seule est possible sur eux au profit des particuliers reste essentiellement précaire et recevable. Quant à la propriété parfaite, lé dominium ex jure quiritium, soit sur le sol italique, soit sur le sol provincial gratifié du jus iialicum, quoique incomparablement plus stable, elle n'a pas l'inviolabilité d'un droit existant par lui-même ; elle reste exposée à la confiscation, tantôt dissimulée sous des fonnes judiciaires, toujours arbitraire, parfois brutale. A la fin de la République, les chefs de faction récompensent leurs soldats en fondant des colonies non seulement avec les biens du domaine public, mais souvent aux dépens de la propriété privée. C'était une sorte de summum jus, comme un droit de souveraineté. Sylla l'appliqua dans toute sa rigueur à l'égard des cités italiques qui avaient pris parti contre lui '. Quand avec l'Empire le pouvoir déplacé passa en d'autres mains, rien ne fut changé. Quelques distinctions ou réserves qu'ait tenté l'érudition sur la portée de la lex Regia, le résultat, au moins en fait, reste certain ; l'empereur est investi de toutes les magistratures, il est legibus solutus, ce qui revient à dire qu'il est placé au-dessus des lois, et par conséquent audessus des droits reconnus par elles : il a un pouvoir
Miq^walet, Le» im^Mkm poMqu$9 dn Ammiint, t. % p. d
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absolu ^ . Or, avec une telle conception de TÉtat, ayant ses racines dans une manière d'être traditionnelle de Fesprit public, il ne saurait être question de droits individuels, au sens vrai du mot, c'est-à-dire préexistants à la société et sacrés pour elle. Ainsi s'expliquent vraisemblablement les contradictions, au moins apparentes, que l'on rencontre chez les historiens. FusteldeCoulanges, par exem^ pie, dans sa conception un peu systématique de la cité antique, relève le caractère inviolable que donnaient à la propriété, d'après lui, les rites religieux usités pour sa constitution * ; et d'autre part cependant il constate que l'État était maître de la fortune comme de la personne des particuliers'. On peut conjecturer^ si l'inviolabilité de la propriété primitive des Romains fut vraiment complète, qu'elle alla s'afifaiblissant à mesure que diminua la valeur des cérémonies symboliques du culte, et qu'elle disparut quand la propriété, cessant tout & fait d'être une institution religieuse^ reçut une organisation purement civile ^. Au iv* siècle, saint Ambroise^ ancien administrateur de l'Empire, nourri des maximes du droit public, semble ne pas mettre en doute le droit de l'État à s'emparer des biens des sujets : « Si l'empereur demande le tribut, dit-il^ nous ne le refusons pas; les champs de l'Église payent le tribut. Si l'empereur convoite nos champs, il a le pouvoir de les prendre ; personne de nous ne résistera Nous rendons à César,
ce qui est à César ^ ».
Miapoulet, op. eîl., 1. 1, p. 986 et
^, La cité antique, p. 75.
8a Id., p. S65.
4. Girtnd, ReeherehêB wr le draU de propriéié chez let Romaine^ p. S «1885.
5. c Si tribvtun petit» non negamne ; agri Ecdesia aolTant tribatnm.
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Le césarisme, c'est l'égalité par ranéantissement des droits de tous ; c'est le despotisme militaire sans autre garantie pour le sujet que l'intérêt du maître. L'empire fut cela. Sous des princes tour à tour grands par l'esprit ou atteints de folie, à travers les tragédies de palais et les séditions de caserne, vivant d'une existence troublée, parfois honteuse, il durera jusqu'à ce que la centralisation grandissant ait étouffé la société sous sa rude et pesante tutelle.
32. Imbu d'idées si opposées aux tendances du monde moderne, le droit public de Rome n'a rien transmis qui fût à imiter. Au contraire, par un phénomène singulier, son droit privé s'est trouvé être en harmonie presque complète avec les besoins de la civilisation moderne. Qui plus est, c'est à l'apogée de l'empire, sous les Antonins, presqu'à l'époque où allait se précipiter la décadence politique, que s'est définitivement consti* tué et achevé ce droit modèle qu'on devait appeler plus tard la raison écrite. Pour surprenant qu'il paraisse, le phénomène s'explique cependant ; il s'explique par le mode de développement de la législation privée des Romains, et par la conception qu'ils ont eue finalement du droit naturel.
33. L'ingérence de l'État dans la vie privée, pour être et rester réelle» suppose un pays limité, et même de peu d'étendue. Elle dut être aussi complète dans la Rome des premiers siècles que dans les cités grecques^ et pour la même raison ; l'autorité était également et tout au«
SI agroB deâderat imperator, potestatem habet vindicandomm ; nemo nostrum intenrenit... Non dono, sed non nego ». {Efriitola de tattJtcif IradmidiSi 33. Opehi edit de la Patrologie, t. 8, p. 1017).
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tant rapprochée des individus. Mais elle dut au contraire être de moins en moins active à mesure que Rome s^étendit, et finir peu à peu par n'être plus que nominale ; à la longue elle cessa tout à fait quand l'Empire se confondit avec le monde connu. M. Duruy exprime en termes saisissants la transformation qui se produisit alorsi et Topposition qui s'imposa entre le droit et le fait: « L'État, dit-il, était devenu si grand que le ci* toyen s'y perdit et que l'homme s'y retrouva, avec le sentiment de la dignité humaine supérieure à toute loi positive '». C'est, amené par la force même des choses^ le renversement de l'ordre antique. L'individu échappe à l'État, parce que l'État est trop loin ; au-dessus de la cité, il se forme comme une patrie simplement humaine, où l'homme prend conscience de sa personnalité parce qu'il a la responsabilité de lui-même, où un droit nouveau s'élabore qui supplantera le droit primitif ou quiritaire.
Or, ce droit nouveau, c'est le vrai droit romain, celui qui a survécu et dont les sociétés modernes se sont approprié les règles. Il s'est trouvé être humain parce qu'il est sorti non d'un pouvoir arbitraire s'inspirant de quelque donnée objective, mais de l'homme même. La Grèce n'a pas connu le droit coutumier ; le droit privé romain a été, au contraire, l'œuvre spontanée et successive du temps ; il est né de la coutume, il s'est formé par l'usage et la tradition, il a été érigé en système par les jurisconsultes comme œuvre de pure raison.
34. Gicéron, énumérant les sources du droit civil à son époque, signale formellement parmi elles, à côté
EiiUrirê de$ Ramaint, t. 5, p
des lois, des sénatus-consultes et des édits des magistrats, la coutume, la doctrine des jurisconsultes, les précé* dents de la jurispmdence\ La coutume : « diutumi mo^ res consentu utentium comprobtUi » ; la jurisprudence : tt atictoritas rerum perpétua similiter judiccUarum » ; la doctrine des jurisconsultes : « sententiss et opiniones eo^ rum quibus permissum erat jura condere ^ ». Ces trois sources n'eurent pas seulement une place dans la formation du droit privé, elles y eurent la place prépondé-» rante ; le développement de la législation fut presque exclusivement historique et scientifique. Les juriscon*» suites, attentifs à rassembler ce qui pouvait contribuer à améliorer et à polir les théories juridiques, préparaient les matériaux ; les édits annuels que les magistrats pu< bliaient en entrant en charge 8*en emparaient et les in« troduisaient graduellement dans le droit écrit ; de la sorte les innovations et les perfectionnements sortaient d'une source en quelque sorte indéfiniment renouvelée et féconde.
C'est pourquoi le préteur était regardé par les Romains comme personnifiant le droit dans son activité incessante : « viva vox juris civilis ' ». L'édit représentait le droit progressif, se transformant sans cesse sous l'influence des idées philosophiques et des besoins sociaux : « amplissimum jus est in edictis duorum prêtarunij urbani esperegrini ^ » ; la coutume alors, d'où partait l'évolution, ne pouvait manquer d'être envisagée
Gaias, Com, 1, g
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comme la source naturelle du droit, presque comme le droit absolu : c'est le droit se satisfaisant de lui-même, se développant, par suite, dans le sens des inclinations naturelles et permanentes de l'homme.
35. Ainsi s'explique qu'Ulpien, signalant la distinction faite de son temps entre le droit écrit et la coutume, envisagés comme sources du droit civil, la rapproche de celle que faisaient les Grecs entre les lois écrites et les lois non écrites. « Hoc iffiiurjtts nostrum constat aut est scripto aut sine scripto : ut apud grœcos rw v^pu» «c 3c f77/Mfoc, 01 & «7/Bftfoc, id est legum aiùs quidetn scripts aliâs vero nonscriptm^ ». C'est inexact en un sens, puisque la Grèce ne parait pas avoir eu de droit coutumier ; ce qu'on y appelait les lois noç écrites, ce n'était pas la coutume reçue, c'était le droit naturel. Toutefois il y a moins là une confusion de mots qu'un rapprochement d'idées ; Ulpien, sans le dire, obéit à la propension qui était constante de son temps à voir dans la manifestation spontanée du droit par la coutume l'expression de la vérité même.
Ainsi s'explique également la conception toute expérimentale que les jurisconsultes romains ont eue du droit naturel appliqué au droit privé. Leur méthode n'est pas sans analogie avec celle que préconise de nos jours le Positivisme. Elle cherche dans les faits la révélation des lois permanentes et constitutives de l'ordre ; elle demande la vérité à l'assentiment universel ; elle en trouve l'expression dans la pratique commune deshommes, dans le droit des gens opposé au droit civil : « Quod vero naturaKi ratio
II. 6. Di|f., dêfuitifia et jure
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inter omnes hommes canstiiuitj id apad onmes permque custoditur^ vocatur quejtts gerUium^ ».
Le droit civil, c'est celui « quod quisque populus ipse sibi constituit * » ; il est local^ il se développe sous l'influence de la religion et avec le culte, il est presque partout étroit et formaliste. Le droit civil romain, c'est celui que les jurisconsultes appellent a jus nostrum^»j le droit quiritaire ; il est réservé aux cives. Lorsque Rome eut étendu ses conquêtes, quand la fréquence des transactions entre Romains et provinciaux et l'affluence des étrangers à Rome nécessitèrent la création de tribunaux internationaux et d'im droit applicable aux personnes de nationalité différente, le droit des gens, « quo omnes génies utuniur ^ » se plaça auprès du droit civil et devint une partie du droit positif^. Puis, à mesure que le jus gentium s'est développé, le jus civile s'est restreint, ou plutôt s'est transformé, se dégageant du cercle étroit où le retenaient ses origines au contact et sous l'influence du droit des autres nations, c'est-à-dire du droit universel. La ratio naturalis apparaît, affrancbie des influences et traditions locales, dans sa pureté par conséquent ; en s'en rapprochant le droit ne pouvait manquer de devenir plus conforme à la nature. La notion de droit naturel s'identifia de la sorte avec celle de droit des gens.
i. L. 9. Dig., dejtutUia et Jure.
L. 1, S 4. Dig. de adquirendo rerum damMo
5. Sur les origines et le développement du jus genHunif voir : Snmmer Maine, L^anàen droUy trad. Gourcelle-Senenil, p. 47; et le grand oo- -vrage de Voigt, Dasjuê tuUurale und jus genlium der Boemer. Cet autenr place an y siècle la naissance du jus gentium (t. 1, 1 79 et s. ; t. 3^ chap. IV).
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si bien que, pendant longtemps, les deux expressions seront employées Tune pour l'autre, comme exprimant la même idée ; elles le sont encore quelquefois de nos jours.
L'expression /u^^^n^itim se trouve ainsi avoir eu trois significations : elle désignait cette portion du droit positif qui est applicable sans distinction aux citoyens et aux pérégrins ; elle désignait en outre ce que l'on appelle aujourd'hui droit des gens ou international ; elle désignait enfin, dans un sens plus général, le droit universel attesté par l'assentiment des nations, une sorte ' de droit idéal qui régit tous les hommes. C'est en comprenant de cette dernière façon le jus gentium que les philosophes et les jurisconsultes l'appellent jus naturaie ou jus naturm. « Sed naturalia quidem jura^ qum apud amnes gentes perœque servantur^ divina quadam promdentia canstiiuta^ semper firma aique immutabilia permanent ^ » ; c'est bien là le signe théorique et traditionnel du droit naturel.
36. Une telle conception du droit naturel répondait aux tendances d'esprit les plus caractéristiques des Romains. Positifs au plus haut point, nullement portés à la spéculation, réfractaires d'instinct aux abus de l'esprit de système comme aux écarts d'imagination, c^est moins par raisonnement a priori qu'ils étaient portés à établir la légitimité des institutions qu'en tenant compte des leçons de Pexpérience et des données consacrées par l'assentiment universel.
Il n'est pas iUogique, d'ailleurs, dans Tordre des faits, de conclure de la généralité d'un usage à sa légitimité ;
Institut. I II, dûiuttû wUwaU
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il y a une sorte d'entendement universel que Ton découvre par la généralisation. C'est le procédé que Grotius appellera plus tard la preuve a posteriori du droit naturel. Il cite, pour en établir la valeur, Hésiode, Heraclite, Aristote, etc.; il cite notamment Gicéron^ qui soutient que quand toutes les nations s'accordent à reconnaître une chose on doit la regarder comme une loi de nature : « Omnis autem in re consensio omnium gentium lex natur/e putanda est * » ; il cite, en outre. Senèque qui donne pour marque de la vérité le consentement de tous les hommes à y croire : « Apud nos veritatis argumentum est cUiquid omnibus videri ' » ; il cite enfin Quintilien, qui dit qu'il faut tenir pour certain ce qui est généralement regu : « Deinde pro certis habemus ea in quse commuai opinione consensum est ^ » .
Toujours est-il, que les jurisconsultes romains ont fait de cette méthode un admirable usage. Sa donnée n'est vraie, au point de vue philosophique, que d'une vérité relative ; ce n'en est pas moins par elle que le droit quiritaire, étroit et rude comme toutes les législations primitives, s'est élargi dans le sens de l'équité, qu'il a acquis le caractère d'universalité abstraite, purement rationnelle en quelque sorte, que la législation romaine a eu à un si haut degré dans sa dernière période, et qui lui a valu ce témoignage que lui rend Bossuet : ic Si les lois romaines ont paru si saintes que leur majesté subsiste encore après la ruine de l'empire, c'est
Imtii. onU. L. V. X
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que le bon sens, qui est le maître de la vie humaine, y règne partout, et qu'on ne voit nulle part une plus belle application des principes de Féquité naturelle^ ». La personnalité humaine sacrifiée jusque là se dégage ; à côté du patrimoine familial se constitue le patrimoine distinct du père, puis celui des enfants sous le nom de pécules, puis celui de la femme grftce aux transformations du régime de la dot ; la notion du droit individuel se prépare, et elle va éclore.
37. Estrce à dire que les Romains n'aient rien entrevu au delà de cette conception empirique du droit naturel ? Non assurément. La preuve, c'est qu'il est des institutions du jus ffentium qu'ils déclarent formellement contraires à la nature, l'esclavage entre autres. Admis par l'antiquité toute entière, il était par là même du droit des gens; cependant les jurisconsultes reconnaissent qu'il est contraire au droit naturel : « Serviius est cans^ titutio juris gentiuniy quâ guis domino alieno contra noturam siAjicitur^ ». Il y a donc quelque chose au-dessus des données au jus gentium^ quelque chose que l'assentiment des hommes, fut-il vraiment universel, ne remplace ni n'obscurcit ; c'est bien l'idée d'Une justice absolue, supérieure aux lois humaines.
Dès le milieu du second siècle^ au temps des Antonins, sous l'influence du stoïcisme transformé et devenu humanitaire, de la révolution intellectuelle et morale qui allait conduire la société romaine au christianisme, cette idée pénètre l'esprit des jurisconsultes. Elle entre par eux dans la loi et dans le gouvernement, Gelsus, l'ami
L. 4, 1 1. Dig., <l6 ftolu hamiwum
d'Hadrien, définit le droit l'art du bien et du juste: « ors boni et œqui^ ». Ulpien, le confident et le ministre d'Alexandre Sévère, définit la jurisprudence la science du juste et de l'injuste : « justi atque injusti sdentia » ; et il formule ces deux sentences classiques : « Justùia est canstans et perpétua voluntasjtis suum cuigue tribtiere... Juris prœcepta sum hsBC : honeste vwere^ aiterum non Ixdere, suum cuique tribuere * » . Le droit ainsi compris devient une philosophie, presque une religion ; les prudents s'en disent avec fierté les pontifes : « Cujus merito quis non sacerdotes appellet. Justitiam namque colimus^ et boni et mqui notitiam pro/itemur, aquum ab iniquo séparantes^ licitum ai illicito discementes ' » .
38. Toutefois l'idée n'aboutit pas. Les plus belles maximes des jurisconsultes et ce qu'elles expriment demeurent à l'état d'aspirations, de lueurs qui s'évanouissent quand on veut les fixer. Le droit des gens a transformé en droits de fait ce qui n'avait été primitivement qu'une émanation et une concession de l'État ; les jurisconsultes ont fait de l'univers civilisé une communauté régie par des lois dictées par la raison générale, et non plus, comme au début, par l'intérêt d'une classe ou d'une cité ; l'œuvre possible était accomplie. Pour faire davantage, il aurait fallu rompre avec la théorie de l'État maître des choses divines et humaines à laquelle Tantiquité devait rester enchaînée ; il aurait fallu s'élever jusqu'à la notion du véritable droit individuel, portant en lui-même sa légitimité, appartenant à l'homme en de-
L. 1, 1 i. Dig. dejuêtitia et jure
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hors d'une concession légale, en un mot jusqu'à la notion de la liberté. Ce sera Tœuvre du christianisme, d'où sortira l'idée moderne du droit. Jusqu'à ce qu'elle s'accomplisse» les conceptions de la philosophie politique n'iront pas au delà de ce que conseille l'intérêt éclairé par l'expérience.
D e là les contradictions qui abondent dans Phistoire et dans les institutions de Rome. Philosophes et jurisconsultes admettent la commune origine des hommes, et ils conservent Tesclavage sans hésitation ni scrupule ; ils estiment que l'égalité est de droit naturel, et ils laissent à la société son caractère aristocratique avec d'atroces pénalités pour les hiunbles et pour les pauvres ; ils proclament que la justice consiste à respecter le droit de chacun, et ils poussent l'intolérance jusqu'à la persécution impitoyable. La faute en est à l'idée antique de l'État, maître de Thomme, de sa personne, de ses biens^ de son esprit et de son ftme. Tout est dans la main de l'Empereur depuis que le peuple a transmis à César sa souveraineté ; prétendre limiter ce pouvoir, c'est commettre un crime de lèse-majesté. Trajan, le gardien vigilant de la discipline militaire et civile, Marc-Aurèlei acquis plus qu'à moitié à la parole nouvelle, le dogme mis à part, envoient un chrétien au supplice « sans plus d'hésitation ni de remords, dit M. Duruy, que s'il eut été question d'un soldat réfractaire ou d'un esclave fugitif * ». C'est le droit du temps I Qu'on remarque bien, en effet, quels princes ont versé le sang des chrétiens. Ce n'est pas Commode, Caracalla ou Élagabale ; ce sont, Néron excepté, les princes les plus justes, les plus grands
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administrateurs : Trajan, Marc-Aurèle, Sévère, Dèce, Dioclétien.De tous les préfets du prétoire, le plus impitoyable dans la persécution a été Ulpien, l'auteur des plus belles maximes sur la justice. Fût--ce de leur part fanatisme ou cruauté, ou bien, comme on Pa dit, instinctive colère contre ce qui allait emporter l'ordre de choses qu'ils représentaient? Nullement, le crime fut politique ; il fut accompli en quelque sorte comme mesure d'ordre public. Là où la religion et l'État se confondent, toute atteinte au culte national est un crime contre la souveraineté ; c'est au nom de la loi enfi*einte qu'on frappait les chrétiens dont l'esprit de prosélytisme menaçait Tunité de l'empire en entamant les croyances, et parce que la soumission du citoyen doit rester entière. Ce qui nous semble à nous le fondement de Tordre social, c'esl-à-dire la liberté et le droit individuel, apparaissait dans le monde ancien comme la corruption des mœurs ; là est 1' « odium generis humani » qui, selon Tacite S motiva et justifiait la persécution*.
Les puissances du jour ont été de tout temps aveugles à deviner les puissances du lendemain. Pendant trois siècles, jurisconsultes et politiques s'obstinent à ne pas voir la révolution qui s'accomplit ; avec l'esprit dur et tenace de la race romaine, ils restent les
AîMolei, 1. XV, c
s. M. Âubé a essayé de démontrer que le refus de prendre part an culte public ne constituait pas à Rome un fait punissable [De la légalité du chritiiani$me danê VEmpife romain. Recueil de l'Académie de» inê" enptUme^ 1866, p. 184). — Mais l'bistoire romaine est pleine de faits qui réfutent ce point de Tue. Gons.de Pressensé (Hii/otré de$ trois premien eiècleade VÉgliee^ t. S, p. 91). M. Aubé est, d'ailleurs, beaucoup moins afflrmatif dans son Hiêtoire de$ perêécutions jtuqu'à la fin de$ AntoninSy p. 77 et s.
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hommes da vieux monde, et par devoir les gwdiens de ses mœurs, de ses idées et de ses institutions ; ils se trompaient par système, et dès lors avec sérénité, ce qui est la pire manière de se tromper.
CHAPITRE m
39. Les positions sont prises désormais dans le débat sur le principe du droit ; elles ne changeront plus. Deux écoles depuis dix-huit cents ans se disputent Topinion ; elles répondent à deux penchants inconciliables de l'esprit humain : à Fétemel antagonisme du droit et de la force.
L'une, sortie du grand souffle du christianisme, relevée au XVI* siècle après une longue éclipse, soutient, contrairement à la formule antique, que Thomme est à lui-même la source de son propre droit, et elle fonde Tordre sur l'idée de liberté : c'est l'École libérale, avec Hubert Languet, Hotman, Bodin, Grotius, Locke, Montesquieu, Gondorcet, Benjamin Gonstant, Tocqueville, Bastiat... etc.
L'autre, sous des noms divers, s'inspirant selon les temps des idées les plus opposées et poursuivant des desseins changeants^ mais usant toujours des mêmes moyens, professe l'antique conception de la prédominance de l'État, et nie le droit individuel : c'est l'École absolutiste, avec saint Thomas d'Aquin, Machiavel, Suarès, Hobbes, Bossuet, Jean-Jacques Rousseau, Joseph de Maistre,.Hegel^ Auguste Gomte..., etc.
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Le débat n'est pas clos, car la lignée de ceux qui nient Tautorité de la raison se perpétue comme la lignée de ceux qui y ont foi. Le xix* siècle se débat dans la confusion des idées et des systèmes ; au moment où il va finir on en est à se demander s'il marche dans le sens ou au rebours de révolution historique. Que de novateurs du jour, se croyant et se disant des esprits avancés, qui ne sont, sans s'en douter, que des adorateurs des dieux de l'antiquité !
S 1. — L'École libérale.
I. — Lez origines
40. Le réveil de l'individualité humaine, absorbée par le droit antique, date du jour où fût prononcée cette parole mémorable : « Reddite igitur qiud sunt Cœsaris Câssarif et quœ sunt Dei^ Deo * ». César, c'est l'État, le pouvoir civil, la loi. Le précepte, dans son application directe, ne vise que le paieipent du tribut; mais la parabole renferme une idée générale, et cette idée est celle-ci : soumission est due au pouvoir civil, mais elle ne lui est due que dans une mesure, car la conscience de l'homme lui échappe et ne relève que de Dieu.
Ce n'est pas que le droit individuel n'ait eu auparavant ses apôtres, et môme ses martyrs. Socrate l'avait affirmé en préférant boire la ciguë plutôt que de consentira cesser de philosopher; les stoïciens avaient fondé la liberté morale en séparant la vie intérieure et la vie
i. Secundum Ifafteum, XXII, 21 ; Secundum Marcum, XII, 17 ; Secundum ÏMoom. XX, 25.
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extérieure, et en montrant comment, même en face de rÉtat tout puissant, on peut trouver un asile inviolable dans les profondeurs de Tâme, et y 6tre plus libre que le maître. Mais les revendications au nom de la conscience philosophique manquent de Taccent qui exalte les idées et les faits populaires. Pour changer le monde ancien, il fallait une de ces irruptions d'idéalisme qui pénètrent jusque dans les couches profondes, violentent les choses comme les hommes et bouleversent tout. Or, la sérénité du Phédon n'est pas à la portée de tout le monde, pas plus que la fierté insensible et dure des stoïciens ne saurait être une vertu commune. La mort de Socrate ne fut qu'un acte isolé de grandeur personnelle ; celle de Gaton, qu'un trait de dédaigneuse indépendance, sans imitation possible. Au contraire, tout est simple, grand, essentiellement humain et communicatif dans l'Évangile. Ce n'est pas à l'esprit ou au raisonnement que le Christ parle, c'est au cœur et au sentiment. Il appelle à lui les humbles et les opprimés ; il console le juste et relève le coupable ; à l'égoisme et à la dureté païenne il oppose la charité et le renoncement ; par delà les cités et leurs règles étroites, il évoque l'unité et la fraternité du genre humain; enfin au monde fatigué et souffrant il jette une idée libératrice en proclamant le droit de l'homme à ne relever 'que de lui-même en vue du royaume de Dieu, pour tout ce qui est du domaine de Tàme. Tout, jusqu'à la forme poétique des paraboles, devait séduire la conscience populaire ; la commotion ne pouvait manquer d'être universelle et irrésistible.
41. La liberté religieuse est la source et comme l'appui de toutes les autres. La parole nouvelle va trans-
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former non seulement les sentiments et les mœnrs, mais aussi la politique. Sous deux rapports, si on se place au point de vue païen, elle était révolutionnaire au premier chef ; entre autres raisons, c'est pour cela que le christianisme fut persécuté, quand le judaïsme, qui représentait d'ailleurs une nationalité plus qu'une secte, était à peu près toléré.
D'abord, en séparant Phomme et le citoyen que toute l'antiquité avait confondus, en consacrant surtout en face de la loi le droit de l'homme à la liberté de la foi, le christianisme bouleversait la théorie traditionnelle de l'État, qui absorbait la vie privée dans la vie publique et réclamait l'homme tout entier. Il déplaçait en même temps et par là même le principe du droit, regardé jusque là comme dérivant de la loi, considéré désormais comme ayant sa source dans l'homme même. D'où cette conséquence, lointaine encore et cependant directe, qu*il n'y a de loi juste que celle qui est conforme à la nature humaine et respecte ses légitimes prérogatives.
Ensuite^ en prescrivant de rendre à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu, la parabole fait le partage entre les puissances. Or, c'était là encore une nouveauté. Partout à l'origine le droit est né des religions na* tionales, et toujours il est resté dans l'étroite dépendance du culte ; le christianisme, au contraire, proclame l'indépendance du pouvoir civil au regard de la religion et réciproquement, il est, comme l'observe Fustel de Coulanges, et l'observation porte loin, « la première religion qui n'ait pas prétendu que le droit dépendit d'elle ' ». De fait, nulle part le Christ n'a réclamé la domination
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ni pour lui ni pour ses disciples ; il dit, au contraire : mon royaume n'est pas de ce monde^ Là est en germe la distinction qui sera précisée plus tard et développée dans ses applications entre la morale et le droit.
Toutefois,il faudra des siècles pour que Tidée porte ses fruits, et réalise ses conséquences. Elle fut une lumière qui traversa le monde ; sans s'éteindre elle s'affaiblira, pour ne reparaître qu'après une longue éclipse.
42. Ce n'est, en effet, que dans une mesure limitée, il faut bien le remarquer, que le christianisme a contribué directement à la transformation de l'idée de droit ; hors de là, il n^a agi que par la force d'expansion que possède toute vérité acquise.
Si la parabole du tribut affirme le droit de l'individu en face de l'État, elle ne le définit ni ne le précise ; elle laisse indéterminée la séparation entre ce qui est à César et ce qui est à Dieu. De fait il importait peu au but primitif ; car PÉvangile est détaché du monde, il prêche une réforme morale, non une réforme sociale. Une seule application précise du principe touchait le christianisme naissant; l'unique droit qui lui tint à cœur était la liberté de conscience. C'est elle qu'il réclamait en refusant de sacrifier aux idoles ; c'est pour elle qu'il entra en lutte avec le monde ancien; c'est elle que les apologistes revendiquent, et que les fidèles, à l'âge héroïque des persécutions, confessent en affrontant les supplices. A tous autres égards, pour tout ce qui ne touche pas à l'intérêt de la société céleste et ne
1. Secundum Joannem, XVIII, 96. M. Gh. Périn, il est yrai, qnalifie de c niaûe » cette interprétation da passage. V. Les lois de la wdété chré" Herifs«^t.l,p.l62.
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heurte pas la loi divine, la soumission au pouvoir civil reste due et conseillée.
Ainsi s'explique la doctrine de l'Église primitive sur les deux questions qui sont comme la pierre de touche des systèmes : celle de Tesclavage et celle de la propriété ' . Absorbée par la préoccupation de sa mission morale, il ne semble pas qu'elle ait soupçonné le lien qui rattache la liberté de conscience aux autres libertés, la solidarité qui relie tous les droits, solidarité si étroite cependant qu'ils sont dans leur ensemble inséparables» et qu'aucun n'est vraiment acquis tant que l'un d'eux reste méconnu ou menacé.
43. Sur l'esclavage, qui est la négation du droit élémentaire de la personne humaine, les apôtres et lesPères de l'Église n'ont pas eu d'autres vues que les philosophes contemporains, que les stoïciens notamment. Ils le blâment au nom de la charité, car devant Dieu les hommes sont égaux, et il n'y a ni esclave ni maître ; mais ils le tolèrent conformément aux usages reçus, conseillant seulement l'obéissance à l'esclave et au maître la douceur. Plusieurs même l'admettent en principe ; saint Augustin le proclame légitime, comme conséquence du péché.
Quant à la propriété, leur doctrine n'est pas moins significative. Au temps de la ferveur primitive, les fidèles avaient mis leurs biens en commun. Plus tard, parmi les apologistes, les uns comme saint Ambroise, interprétant logiquement les paroles de l'Évangile sur les riches, nient formellement que l'appropriation soit légitime et
1. Sar la doctrine des apôtres et des Pères de TËgliae relativement à ces deux questions, cous. Paul Janet, Hiitoire de ta tàence poUHque dam $e$ rapporté avec la morale^ 9* édit., t. i, p. 298 et s.
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ne voient en elle que l'effet d'une usurpation ; si les autres, moins hardis, ou tenant compte davantage des conditions de la société civile, l'admettent, c'est en voyant en elle non un droit mais une concession de l'État^ Telle est notamment la doctrine du plus grand docteur de l'Église latine, de saint Augustin, dans le sixième traité sur saint Jean. Le passage où il l'énonce a une importance historique considérable, car il prendra place plus tard dans le Décret de Gratien, et il deviendra règle canonique *. On y lit : « De quel droit chacun possède-t-il ce qu'il possède ? N'est-ce pas du droit humain? D'après le droit divin, Dieu a fait les riches et les pauvres du même limon ; et c'est une même terre qui les porte. C'est donc en vertu du droit humain qu'on peut dire : ce domaine est à moi, cette maison est à moi, cet esclave est mien. Or, le droit humain n'est pas autre chose que le droit impérial ; pourquoi ? Parce que c'est par les empereurs et les rois de la terre que Dieu distribue le droit au genre humain. Otez le droit des empereurs, qui osera dire : ce domaine est à moi, cet esclave est à moi, cette maison est à moi » ? Le texte est aussi formel que possible : « Toile jura imperatorumy et guis audet dicere mea est illa villaj aut meus est ille servus^ aut domus hœc mea est? » Sa conscience appartient à l'homme, mais son patrimoine ne lui appartient pas.
De sorte que la revendication chrétienne ne fut directement appliquée qu'à la conscience. Le seul droit
1. V. les curieuses citations réunies à ce propos par M. Janet, op. dt,^ t. \, p. 294 et s.
2. Ce passage forme le c. 1 de la distinction 8, panpnma^ sous la rubrique : jure divino omnta 9unt communia omnibus, jure veto con&titutio' niSf hoc meum^ id alteriuB e$t.
vraiment reconnu et réclamé conmie tel, c'est-à-dire comme supérieur à la loi, fut la liberté de la foi. C'est pourquoi quand, après trois siècles de luttes, TÉglise devenue maltresse du monde et impatiente d'unité se fit à son tour oppressive et persécutrice, Tidée du droit un instant dégagée avec éclat subit une éclipse profonde. L'homme fut saisi à nouveau par l'étreinte sociale que lui avait imposée l'antiquité. Une fois de plus il appartint à la force ; il n'avait eu qu'un maître dans le passé : TÉ* tat ; il en aura deux désormais : le sacerdoce et l'Empire, dont l'antagonisme sera le grand débat du moyen âge.
44. L'événement ne se fit pas attendre. Au lendemain de sa victoire sur Maxence, Constantin ne parle que de liberté ; il déclare que personne ne sera inquiété pour sa religion. Vaine promesse ! Comme auparavant l'État puen, l'Église, lorsqu'elle eût formulé son symbole au Concile de Nicée, infidèle à l'idée qu'elle avait révélée au monde et qui l'inspira tant qu'elle fut militante, se prit à défendre son unité par appel au bras séculier et à la force ; d'instrument de libération qu'elle avait été d'abord, elle arriva à être un instrument de domination. Jusqu'à l'édit de Milan^ les empereurs avaient poursuivi le christianisme comme un crime ; ce sont maintenant les puens et les hérétiques qui vont être traités en ennemis de l'État ; les mêmes juges qui la veille condamnaient au nom des dieux de l'empire, condamneront au nom des Conciles.
Le mobile, il est vrai, n'est plus le même, car dès le TV* siècle s'est précisée la doctrine qui dominera dans les écoles du moyen âge. Ce n'est pas au nom et dans l'intérêt d'une autorité jalouse que le catholicisme nais-
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sant réclame la dictature des consciences, c^est par charité. Pénétré de l'infaillibilité de sa mission, conduit par là à ne concevoir la liberté que dans la mesure du vrai qu'il représente et comme moyen d'y arriver, c'est pour leur bien, non par tyrannici qu'il entreprend d'obliger les païens et les hérétiques à changer de croyance ^ ; la foi illuminée et sombre du Saint-Office, mélange de fanatisme et de raison d'État, croira plus tard sauver les âmes en torturant les corps, et se fera impitoyable par amour du prochain. Mais qu'importe les desseins ? Le résultat est le même. Le droit n'est plus regardé comme étant dans Pindividu mais en dehors de lui et dans l'autorité ; le pouvoir venant de Dieu n'a pas de limites. C'est, avec un objectif nouveau, l'antique théorie de l'État tout puissant, maître des choses divines et humaines, n existe des droits dans les rapports des particuliers entre eux, il n'y en a pas au regard de l'autorité, toujours regardée comme en étant la dispensatrice souveraine. L'idéal, tel que le comprend la théocratie du moyen âge, c'est l'absorption de l'homme et de la société dans le plan divin interprété par l'Église.
Telle est bien, en effet, si on néglige les définitions, les divisions et classifications chères à la scolastique, si on laisse, en outre, les vues profondes et les grandes idées qui abondent, la conception où aboutit la célèbre théorie de la loi dans la Somme théologique^ ce miroir où le Moyen Age à son apogée se reflète tout entier. A cûté de la loi humaine, règle pratique et mesure des actes, objet du droit positif, saint Thomas d'Aquin admet
1. C'est la doctrine de saint Augustin, V. Epist,, 113, 135 et 185.
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trois sortes de lois, dont la combinaison amène un merveilleux enchaînement de prémisses et de conséquences ^ : la loi étemelle^ la loi naturelle et la loi divine. La loi éternelle, qui dépasse la raison de Thomme, c*est la raison des choses préexistant en Dieu : « Summa ratio in Deo existens » ; la loi naturelle, c'est Tinclination innée qui porte la créature vers sa véritable fin ; la loi divine enfin^ à la fois positive et infaillible, c'est la loi révélée, la loi ancienne et la loi nouvelle : elle trace à l'homme sa voie, et il faut bien qu'elle la lui trace, car on ne peut s'en remettre à lui pour la trouver puisque ses jugements sont obscurs et incertains, puisque sa raison erre dans les ténèbres quand elle cherche son guide en elle-même, et qu'elle ne peut entrer en communication avec la lumière qui éclaire tout homme venant en ce monde qu'en renonçant à elle-même. Vaste conception, qui germe et se développe dans les régions les plus élevées de la pensée, pour aboutir à la théocratie pure. La religion est la fin de l'État ; la loi divine dirige les affaires humaines; si obéissance est due à l'autorité, c'est à la condition que l'autorité sera Dieu : donc il n'y a pas de pouvoir plus élevé que celui qui représente la divinité^ et l'autorité pleine, l'autorité spirituelle comme Tautorité temporelle, appartient au Souverain pontife.
Qu'est-ce autre chose que le platonisme, à cela près que, sous cette forme nouvelle, il s'inspire de l'idéal révélé, et non plus d'un idéal philosophique ? L'antiquité a
1. Summa theohgica, J, 2, q. XC et XCI. Cons. Paul Janet, ap, dl., t. !• p. 370 et 8.
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placé l'Église dans TÉtat ; la théocratie place l'État dans rÉglise, que la politique envahit aussitôt.
45. Dès lors, la personnalité humaine disparaît dans un ordre imposé. Si le pouvoir est regardé comme venant de Dieu, l'autorité comme étant le justicier du ciel, le glaive devient l'expression de la volonté d'en haut ; à moins de renier son principe, la théorie du droit divin aboutit forcément à l'absolutisme.
De la liberté de conscience, ilnepeutplusètre question. Que de fois n'a-t-on pas relevé le passage célèbre où saint Thomas, reprenant la doctrine de saint Augustin, prétend établir le droit de réduire les hérétiques par la contrainte . Etonnante contradiction d'une morale divine^ exposée par l'Ange de l'École, et aboutissant à la violence ! Est-ce donc être vertueux que de ne l'être que par crainte, et des actes accomplis par force peuvent-ils servir à quelque chose pour le salut étemel ? « 11 est bien plus grave, dit la Somme, de corrompre la foi, qui est la vie de l'âme, que de falsifier la monnaie, qui ne sert qu'au besoin du corps. Si les faussaires et autres malfaiteurs sont justement punis par les princes séculiers, à plus forte raison les hérétiques convaincus doivent-ils être non seulement condamnés, mais punis de mort. L'Église témoigne d'abord sa miséricorde pour les égarés en vue de leur conversion, car elle ne les condamne qu'après une première et une seconde réprimande ; mais si le coupable s'obstine, l'Église, désespérant de sa conversion et veillant sur le salut des autres, le sépare de l'Église par l'excommunication, et le livre au jugement séculier pour être séparé du monde par la mort. Car, ainsi que le dit saint Jérôme, les chairs putrides doivent être cou-
74 L*n)ÉB MODBRmB DU DROIT
péeSf et la brebis galeuse séparée du troupeau, de peur (jue la maison toute entière, tout le corps, tout le troupeau, ne soient atteints par la contagion, gâtés, pourris et perdus. Arius] ne fut qu'une étincelle à Alexandrie; pour n'avoir pas été étouffée d'un seul coup, cette étincelle a enflammé l'univers' ».
La discipline catholique devient en toute chose la loi du monde. « Je vous prie et requier^ que vous déclairiez que c'est que droit vous appelez », dit le chevalier dans le songe du Verger ; et le clerc répond : « J'appelle et repute pour droit les décret et décrétales des saints Pères de Rome, qui lient et obligent tous vrais chrétiens comme sujets de notre sainte mère l'Église * ».
Sur les deux questions fondamentales de Tesclavage et de la propriété, sauf des distinctions parfois subtiles, où se révèle au plus haut point l'effort, qui fait la grandeur de la Somme, à associer la loi divine et la philosophie humaine, saint Thomas se rencontre également ou à peu près avec l'antiquité. Exemple bien frappant de la logique inhérente aux doctrines ! L'esclavage : il l'admet, non comme conforme à la loi étemelle ou à la loi divine, mais comme un fait utile, utile à l'intérêt général^ utile au maître et parfois à l'esclave lui-même, comme conforme dès lors & la loi naturelle. La propriété : la loi étemelle ne la connaît pas, la loi divine l'admet quant à la possession des choses, non quant à leur usage qui doit rester commun à tous ; sans résulter de la loi naturelle, elle ne lui est pas contraire, et alors son uti-
Summa, II, % q, XI, a
% L. i, ch. VI et VII.
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lité jastifie la « convention humaine » qui l'a établie ^ Quels que soient le point de départ et les desseins, quels que soient les systèmes, dès que la personnalité humaine est méconnue en ses prérogatives essentielles, la propriété cesse d'être regardée comme légitime, c'està-dire comme constituant un droit naturel.
46. Où l'influence du christianisme a été sans mélange et devait rester sans retour, c'est, sans parler de la morale, dans le développement et la puissance donnés aux sentiments d'himianité. A ses débuts, il a flétri la force et condamné les œuvres de l'épée ; partout et toujours^ il a répandu l'esprit de commisération, presque de respect pour les souffrants et les opprimés. Il a ainsi appris aux hommes à protéger les faibles ; et c'était leur enseigner à être justes. Assurément, la protection, même érigée en devoir social, n'est pas le droit; toutefois elle en implique la reconnaissance et la consécration, et, par là, elle y touche de si près qu'elle en fait en quelque sorte partie, et se confond presque avec lui. En 829, le sixième Concile de Paris, résume ainsi le rôle dévolu au souverain : « La justice royale consiste à n'opprimer personne, à rendre à tous une justice impartiale, à protéger les étrangers, les mineurs et les veuves, à réprimer le vol, à punir les adultères.. ., à protéger les Églises et secourir les pauvres, à placer des hommes justes à la tête des affaires du royaume, à s'entourer de conseillers expérimentés prudents et intègres^ à défendre la patrie... ' ». Ne sont-ce'pas, nettement tra-
1. Pour plus amples détails, cons. Paul Janet, op, dt., t. i, p. 874, 396, 8. Voir sur ce eondle, Flach, Le$ ùrigines de Vancimne France, p. 146, 15t.
cées dès cette époque, les fonctions essentielles de PÉtat moderne : la défense du pays au dehors, la police à l'intérieur, la gestion des intérêts communs^ la justice pour tous ?
Ce qu'elle conseillait aux souverains quand elle fut leur alliée, l'Église le pratiqua quand elle domina le monde ; même au Moyen ftge, devenue oppressive en matière de religion et par sa théorie du droit divin, elle demeura le refuge des opprimés et par conséquent l'asile de la justice. Là est une des causes qui ont contribué le plus au développement de sa puissance temporelle après Gharlemagne. Les organes gouvernementaux ont cessé de fonctionner par suite des défaillances du pouvoir central ; le corps social a perdu sa cohésion ; chacun se prend à vivre aux dépens d'autrui. C'est la féodalité ; et, dans le groupement féodal, comme à l'état d'indépendance naturelle, malheur au faible ! Or, le besoin de sécurité, et, par suite, d'un pouvoir médiateur qui la procure est tellement impérieux que ceux que leur faiblesse expose à succomber dans la lutte, c'est-à-dire le plus grand nombre, vont infailliblement à qui se présente pour les défendre. Ce fut alors le rôle de l'Église, comme ce sera plus tard celui de la royauté.
47. Le monde s'était habitué et comme façonné à cette discipline à la fois bienfaisante et impitoyable ; l'abus perdit le système, qui se brisa quand, après les formidables luttes du xiv* siècle entre la papauté et le pouvoir civil, la cité terrestre conquit son indépendance au regard de l'autorité pontificale, et, par suite^ le droit de se gouverner elle-même, sans l'intervention du pouvoir ecclésiastique. La fin du conflit entre le Sacerdoce
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et TEmpire marque le déclin du Moyen Âge et Taurore des temps modernes ; dans la cité terrestre affranchie, rhomme, à son tour, va réclamer contre le pouvoir civil sa personnalité méconnue.
Toutefois, un siècle entier s'écoulera avant que la pensée humaine prenne vraiment son essor, siècle dVspirations agitées, d'élans désordonnés, d'universelle confusion. La théologie avait été pendant si longtemps la source de toute lumière, que le monde, privé de la boussole qui l'avait guidé, en fût comme affolé et ^'égara en quelque sorte. L'honnêteté des mœurs quitte la terre : c'est le temps des Borgia ; l'honnêteté de l'esprit fait place au mépris de la justice et de l'humanité : c'est le temps de Machiavel. En France, d'ailleurs, le xv^ siècle^ comme le précédent, fut une époque d'effroyables calamités, de crimes et de sang ; et si, dans la mêlée, on rencontre çà et là le germe ou la trace des idées philosophiques qui domineront les siècles suivants, c'est l'œuvre d'esprits isolés, ce n'est pas encore la tendance de l'esprit public.
A partir du xv!"* siècle, au contraire, le siècle des passions fortes et des idées fécondes, celui peut-être où la pensée a déployé le plus d'activité et de hardiesse, le mouvement s'accentue et se développe avec une inexorable logique. Le xvi® siècle, c'est la revendication du droit des peuples contre les rois, la lutte contre l'esprit autoritaire; le xvii^, c'est la revendication des droits de l'individu contre l'État, l'effort de l'homme à s'organiser pour vivre par lui-même ; le xviu* enfin, c'est la reconnaissance définitive de la notion du droit indivi-
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duel comme principe de la société civile et fondement du droit naturel.
n. — Z6 développemerU.
48. Le nouveau réveil, la Renaissance comme Thistoire Fa si heureusement nommée, se fit cette fois encore au nom de la liberté de la foi. Elle fut Tenjeu des guerres de religion. L'édit de Nantes, comme au rv* siècle Fédit de Milan, consacre une fois de plus le droit de la conscience religieuse à ne relever que d'elle-même. 15 avril 1598: date mémorable entre toutes! Pour Henri lY, il est vrai, de même que pour Constantin, le problème fut plutôt politique que religieux ; mais qu'importe ! Le résultat n*est pas moins acquis. Une force irrésistible s'est développée au milieu des événements tragiques de la lutte ; l'esprit public a eu son chemin de Damas, et s'est ouvert à cette conception toute nouvelle qu'il faut non seulement tolérer mais respecter les dissidences, que la concorde n'est possible que par la liberté ; la cité qui s'appuyera sur ces idées sera vraiment la cité du droit.
On attribue communément, mais à tort, l'honneur de cette évolution à la Réforme ; il faut le reporter à tout le monde : aux besoins du temps, au sentiment qui a grandi de la dignité humaine, à la transformation universelle qui s'accomplit vers un ordre politique nouveau.
49. L'idée de liberté de conscience est sortie des en^ trailles populaires. Elle a soufflé en même temps des quatre points cardinaux ; en elle se sont résumées en quelque sorte les aspirations complexes d'une époque confuse, elle est devenue le thème simple sans lequel il
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n*est pas de mouvement populaire puissant. Elle était le vœu de tous les grands esprits, de ceux du moins, soit dans le camp catholique soit dans le camp protestant, qui furent assez forts pour échapper aux passions du temps et rester modérés ; L'Hôpital, catholique et roya- Uste, la réclame au nom du bien de l'État ; Bodin, philosophe et théoricien politique, lui aussi catholique et royaliste, même assez exclusif, la réclame au nom de la justice.
Quoi de plus saisissant que cette page de la RépubliquCf écrite pendant que la guerre civile sévissait ? « Je ne parle point ici laquelle des religions est la meilleure ; mais si le prince qui aura certaine assurance
de la vraie religion veut y attirer ses sujets, divisés en sectes et factions, il ne faut pas, à mon avis, qu'il use de force : car plus la volonté des hommes est forcée, plus elle est revèche ; mais bien en suivant et adhérant à la vraie religion sans feinte ni dissimulation, il pourra tourner les cœurs et volontés des sujets à la sienne, sans violence, ni peine quelconque : en quoi faisant non seulement il évitera les émotions, troubles et guerres civiles, mais aussi il acheminera les sujets dévoyés au port de salut ». Puis Bodin cite à l'appui l'exemple de Théodoric qui, « ayant trouvé l'empire romain plein d'ariens , ne voulut pas les forcer ni punir, quoiqu^il fut
leur ennemi, mais au contraire permit à chacun de vivre en liberté de conscience, et fit ordonner deux évèques en chaque ville ....»; il cite aussi en exemple le roi des Turcs, « qui garde sa religion aussi bien que Prince du monde et ne force personne, mais au contraire permet à chacun de vivre selon sa conscience, et, qui
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plus est, entretient auprès de son sérail, à Péra, quatre religions toutes diverses, ... et envoie l'aumône aux beaux pères du Mont Athos, afin de prier pour lui, .... » ; il rapporte cette parole, qu'il attribue à Tbéodoric, d'après Gassiodore : « Religionem imperare non possumus, quia nemo cogitur ac credat invitus » ; enfin il termine en disant : « Autrement il adviendra que ceux qui sont frustrés de l'exercice de leur religion, et dégoûtés des autres, deviendront du tout athéistes, comme nous voyons, et, après avoir perdu la crainte divine, fouleront aux pieds et lois et magistrats, et ils déborderont en toutes sortes d'impiétés et méchancetés, auxquelles il est impossible de remédier par lois humaines. Et tout ainsi que la plus forte tyrannie n'est pas si misérable que l'anarchie, quand il n'y a ni prince ni magistrat, ainsi la plus forte superstition du monde n'est pas à beaucoup près si détestable que Tathéisme. Il faut donc fuir le plus grand mal quand on ne peut établir la vraie religion. Et on s'émerveille sans cause pourquoi du temps de Théodose, vu les sectes qui étaient alors, qu'il n'y avait point de guerres civiles : car il y avait pour le moins cent sectes, au compte de TertuUien et d'Épiphane, ce qui tenait en contrepoids les unes et les autres. Or, en matière de séditions et tumultes, il n'y a rien plus dangereux que les sujets soient divisés en deux opinions, soit pour l'État, soit pour la religion, soit pour les lois et coutumes ; et au contraire s'il s'en trouve de plusieurs opinions, les uns moyennent la paix, et accordent les autres qui ne s'accorderaient jamais entre eux* ». On n*a rien écrit depuis qui soit plus net, plus complet et plus décisif.
\. Lnnx livrée de la BépubUque, L. IV, c. 7, 1576.
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50. Quant à la Réforme, loin d'avoir été l'origine du mouvement qui aboutit à Tédit de Nantes^ isolée du courant général du siècle elle y eût été plutôt défavorable. A ses débuts, pendant les années de Wittemberg et de Worms, elle y fut certainement étrangère ; née des colères soulevées par les désordres de la Cour de Rome^ elle ne représentait alors qu'une querelle théologique mêlée à des questions de discipline ecclésiastique. Si plus tard, aspirant à se constituer comme parti, elle réclama la liberté, ce fut pour elle seulement et à son profit ; l'indépendance individuelle n'était ni dans ses tendances, ni dans son esprit, ni en tout cas dans son programme. Elle y fut opposée quand elle put ; elle ne s'y rallia que par nécessité, on peut dire par calcul, et afin de pouvoir vivre. Les preuves abondent : c'est au moment même oîi les réformés, encore interdits, protestaient contre les résolutions de la diète de Spire que Melanchton, le plus doux des luthériens, affirmait doctrinalement et prétendait justifier au point de vue politique le droit et la nécessité de punir les hérétiques * ; c'est l'année qui suivit le traité de Passau, par lequel Charles-Quint venait de permettre l'exercice du culte dissident dans l'Empire, que Calvin, poursuivant l'idée de régler sur le christianisme l'économie entière de la société, assignait au pouvoir civil le droit et le devoir d'ôter la vie à qui s'écarte des doctrines orthodoxes, et faisait brûler Servet; enfin l'histoire ne peut oublier qu'au lendemain du supplice de Servet, pour le justifier, ce fut un protestant, Théodore de Bèze qui lança le plus
Optfro, L. XII, p
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violent des plaidoyers connus contre la liberté de conacience^
Ce qui est vrai seulement, c'est que dans les polémiques et les luttes du temps, le protestantisme, devenu parti politique, abandonna la cause du pouvoir abaola et inclina vers la démocratie, pendant que les catholiques, au contraire, inclinaient vers l'omnipotence monarchique.
51 . Considérée dans son essence et dans son ensemble, la crise du xvi* siècle fut politique, et par là même, générale. La réforme n'en fut qu'une manifestation particulière ; les guerres de religion, qu'un épisode. Entre les deux mouvements, l'un religieux^ l'autre politique, il y a concordance chronologique, non rapport de cause à e£Fet ; si l'un des deux est sorti de l'autre , c'est la Réforme qui est sortie de l'évolution politique. En tout cas, ils se sont développés séparément. S'ils se sont mêlés parfois, c'est pour se prêter un mutuel appui et parce que les partis exploitent toutes les idées comme moyens de propagande et de force ; mais, même confondus, ils sont restés indépendants l'un de l'autre, et sous plus d'un rapport, notamment quant à la liberté de conscience, opposés de tendances.
Le problème qui tourmentait la Renaissance n'était rien moins que celui du fondement de la souveraineté, en d'autres termes du principe du droit. Tous les polémistes du temps le discutentspéculativement; c'est lui, au su ou à Tinsu des acteurs, qui se débat dans les disputes des partis et dans le tumulte des événements.
De hmreticU a cwili magiitraiu puniendis
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sance temporelle, et que le groupement féodal est brisé, rÉtat, c'est le roi.
Au XII* siècle, la royauté était apparue comme le sauveur, comme l'expression du droit contre l'oppression féodale et ecclésiastique. Le droit, en effet, dans Tacception populaire du mot, c'est Tordre, la protection et la justice ; or, il n'y a ni ordre, ni justice, ni protection possibles sans unité parce que sans unité il n'y a pas d'autorité. Louis le Gros en s'alliant aux communes contre les vassaux, Philippe-Auguste, saint Louis, Philippe le Bel et leurs successeurs en reconstituant le domaine royal furent dans la logique de l'histoire ; les légistes, en travaillant à l'affermissement et à l'extension du pouvoir royal furent les libéraux avisés du temps. Personne n'explique plus aujourd'hui par un épisode du siège d'Amalfi, le réveil et la propagation du Droit romain au déclin de la féodalité ; s'il prit un si rapide ascendant, c'est tout simplement parce qu'il répondait à merveille aux besoins de l'époque. Pour les esprits en quête de l'avenir il fut comme une révélation. A la France morcelée et cherchant son unité, il apportait le modèle dW pouvoir fortement constitué ; à tous ceux qu'avait froissés la rudesse féodale, il offrait l'image d'une justice raisonnée et régulièrement organisée ; enfin à la royauté qui se relève, il fournissait une organisation toute préparée. Aussi se plaça-t-il tout naturellement à côté de la coutume ; et il ne tarda pas à obtenir la même autorité qu'elle. Son enseignement fut comme un apostolat. Si l'Eglise le prit en ombrage, c'est précisément parce qu'il donnait à la société civile une aide puissante, tandis qu'elle prétendait toujours faire prédominer la
théologie dans la science, comme le droit canonique dans la pratique ; la bulle Sujer spéculant^ qui prohiba à Paris renseignement du Droit romain, ne fut qu'un incident de la lutte entre deux conceptions qui s'excluaient : le Droit romain était un obstacle à la suprématie politique et législative que la Papauté voulait encore exercer ^ Tout s'enchatne dans Tœuvre qui s'accomplit, c'est bien une affirmation nationale du droit ; le sentiment populaire ne s'y est pas mépris quand il a figuré la royauté qui reprend son rang dans la légende de saint Louis rendant la justice sous un chêne de la forêt de Yincennes.
S3. Cependant le triomphe de la royauté ne devait être qu'un nouveau déplacement du pouvoir, après tant d'autres, non un changement de système. En vain les fonnes se succèdent, le fond demeure ; il en sera ainsi tant que le principe théorique de l'autorité n'aura pas été changé. Resté maître incontesté et seul maître, le pouvoir royal ne tarda pas à reprendre la tradition de l'Etat antique, fortifiée encore, s'il est possible, par l'idée canonique du droit divin. Les jurisconsultes romains avaient dit : « Quidquid principi placuit legis habet vigorem » ; la coutume dira : « Qui veut le roi^ si veut la loi ' » ; la royauté inclina tout naturellement à l'absolutisme. Tantôt par philantropie mal éclairée, tantôt par inintelligente présomption, elle s'ingéra de régler les mœurs et les croyances, de fixer tous les devoirs, de résoudre tous les doutes ; morale, science^ religion, détails
1. M. Marcel Fournier a toat récemment mis ce point d'histoire en pleine lumière dans son intéressante étude : VÉglUe et le DroU romain au Xiir siècle.
Loysel, Institute$ coutumièreê, L. I. I. R
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même de la vie journalière, dans ce qu'il y a de plus frivole comme dans ce ({u'il y a de plus grave, elle eut la prétention de tout régenter ; elle finit, cherchant Féquilibre dans Tunité, par absorber l'individu dans un plan artificiel, et, à la place de la vie naturelle, avec les variétés et les contrastes qui font son charme et aussi sa fécondité imposer, par un rôle uniforme et factice. Qu'on lise, par exemple, les ordonnances somptuaires depuis le xin* siècle jusqu'à la fin du xvn* ; ainsi que le voulait Platon, dans la République^ elles règlent pour chacun selon sa classe et son rang, sans grand succès, il est vrai, les détails les plus minimes de toilette ou de cuisine.
Sous des appellations qui ont changé, les deux éternels rivaux, le principe d'autorité et le principe de liberté, se retrouvent en présence ; et, s'étant reconnus, la lutte recommence entre eux. De là la grande crise du XVI* siècle^ d'où est sortie définitivement la civilisation moderne. Affranchi du joug de l'école, l'esprit humain s'est avisé que l'institution politique, c'est-àdire l'organisation de la société civile, est de droit positif, qu'elle est dès lors l'œuvre du consentement mutuel des intéressés ; soumise au libre examen, l'idée mystique, admise jusque là^ que l'autorité vient de Dieu^ s'évanouit comme un mirage : la souveraineté populaire 86 dresse en face du pouvoir royal.
La thèse n'était pas nouvelle. On la trouve, dès le xrv* siècle, chez les polémistes engagés dans la lutte du pouvoir civil contre la papauté ; ils s'en font une arme contre la tutelle devenue oppressive de l'Église^ et quelques-uns la poussent d'un bond à ses conséquences les
plus extrêmes, voire jusqu^à la démagogie^ Au xy* siècle^ Philippe Pot, celui que ses contemporains nommaient la Bouche de Gicéron, Tintroduit avec éclat aux États généraux de 1484 *. Lentement et depuis longtemps propagée^ elle fait explosion au xvi* siècle ; les questions de liberté individuelle, d'égalité, de droit populaire, que le Moyen Age avait ignorées ou étouffées surgissent de toute part.
54. L'élément principal de la révolution qui s'accomplit, c'est une conception nouvelle sur l'origine, la nature et le rôle de l'État. L'idée antique est écartée d'emblée, en quelque sorte par prétérition. L'autorité cesse d'être regardée comme appartenant au souverain par un droit propre, comme un attribut de la force ou un don divin ; on la considère comme résultant de la soumission réfléchie des sujets, comme sortie de la volonté et du consentement des intéressés. La souveraineté dès lors, est d'institution humaine ; et, par suite, au lieu d'être omnipotente comme jadis, alors qu'elle puisait en elle-même sa raison d'être et sa légitimité, elle est essentiellement limitée puisque l'homme, en l'instituant, lui assigne sa mission et circonscrit par là même ses attributions.
C'est l'idée démocratique. Tous les polémistes du XVI' siècle l'admettent, sans conteste en quelque sorte, ceux-là même qui par les tendances ou les desseins y sembleraient le plus opposés : Suarès * comme François
1. Sur les polémiques politiq[aes aux xiv* et xv« sièdes, oons. PiMiI Janet, op. d(., t. 1, p. 457 et s.
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Hotmann * et Hubert Languet '. Recherchant Torigine et le fondement de la souveraineté, ils la placent, non plus dans le pouvoir qui Taurait par lui-mèmey mai6 dans la société qui la confère, dans la société toute entière. Pour SuarèSy la délégation résulte de Tinstitution même du corps politique^ c'est-à-dire de la société civile qu^l considère comme un organisme naturel ; elle est tacite et indirecte. Languet va droitàFidée d'un contrat social, aux clauses débattues et convenues, obligatoires de part et d'autre ; la délégation serait formelle et directe. Tous partent de ce principe que les hommes naissent indépendants et libres, que l'autorité est établie par le peuple et dans son intérêt, qu'elle n'est dès lors qu'une charge déléguée. C'est pourquoi, catholiques et protestants proclament à l'envie la primauté des peuples sur les rois, et, par suite, le droit des peuples à juger et à punir les rois qui abusent du pouvoir.Mème dans la hou* che des plus sages la vérité prend une forme séditieuse ; Bodin, le judicieux et prudent Bodin, qui plus que tout autre place haut la majesté souveraine, souscrit à la doctrine dutyrannicide '. Quelle lumière les idées quiont cours ne jettent-elles pas sur les événements ? Elles expliquent les fureurs des partis, les guet-apens incessants, le drame de Blois, Jacques Clément, Chatel et Ravaillac. Pour les agitateurs de la Ligue, l'autorité royale ne compte plus ; rude et logique, le siècle se ferme sur
1. Franco CraUia, 9ioe iraeiatus de rêgimine retfum GaUiœ et de jure aucceaUmis, 1573. Trad. en français par Simon Gaulard.
% Vindiâm contra tyrannott, publié sons le nom de Janius Brutus, 1579. Trad. en français par François Estienne.
8. La République, L. II, c. 5 : c S'il est licite d'attenter à la personne dn tyran, et après sa mort annuler et casser ses ordonnances >.
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la retentissante apologie du régicide par laquelle Mariana a rendu son nom fameux et compromis pour longtemps Tordre des jésuites ^
5S. Rien ne marque davantage à quel point la notion nouvelle de i*État a pénétré profondément l'opinion^ que les efforts de doctrine tentés par quelques-uns en vue d'éluder, de limiter au moins les conséquences d'un principe qu'on ne songe plus à contester.
Chose singulière, en effet, quoique Taccord fut unanime sur le point de départ, la polémique, selon les écoles, arrivait à des résultats diamétralement opposés ; alors qu'Hotman et Hubert Languet aboutissent à la démocratie^ au moins sous la forme atténuée de monarchie élective, Suarès conclut encore au pouvoir absolu.
C'est que, malgré l'adhésion à un principe commun, la controverse continue sur un point : sur le caractère et la portée de la délégation, qui est admise par tous comme étant le fondement de la souveraineté. Deux hypothèses à cet égard, et, par suite, deux systèmes, dont les conclusions Qont opposées. D'après Suarès, la souveraineté populaire est « aliénable », puisqu'il dépend de la société d'instituer un corps politique ou de vivre à l'état d'indépendance naturelle ; par le contrat qui institue le corps politique et lie Tun à l'autre le prince et le peuple, celui-ci transmet et aliène sa souveraineté toute entière. Le prince, dès lors, peut en user à son gré ; il n'est pas même tenu d'observer ses propres lois ; il n'est responsable que devant Dieu ; le droit populaire une fois exercé se fond dans le droit divin. Et cependant par une contradiction qui révèle au plus haut point les embarras
De rege et regU inttilutione
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de la doctrine, peu importe qu'elle soit une concession ou un expédient, le célèbre jésuite admet une limite au pouvoir du prince : à moins, ajoute-t-il, que ce pouvoir ne dégénère en tyrannie, auquel cas le peuple peut lui faire la guerre ^ Pour Hotman et Languet, au contraire, la souveraineté du peuple est « inaliénable »; car elle est un droit inhérent à la nature humaine, un droit naturel. Le contrat social n'est qu'une délégation conditionnelle, et l'autorité, qu'une charge ; le peuple ne se dépouille pas en choisissant le roi, qui n'est que le ministre et l'exécuteur des lois ; dès lors, il garde le droit de le contrôler, de lui résister et de le punir en cas d'abus au détriment du bien commun. De là encore^ car ici tous se rencontrent, la doctrine de la rébellion légitime et du tyrannicide.
56. Thèmes à vaines controverses d'école que tout cela * ! Les raisonnements artificiels abusent parfois leur auteur, car l'esprit est aisément dupe des desseins qu'il nourrit ; Us sont ensuite acceptés par la confiance docile des adeptes, toujours prêts à accueillir, à défaut de raisons, toute subtilité qui vient à l'appui des idées favorites ; mais le bon sens public, en sa robuste logique, les dédaigne tôt ou tard et passe outre. En cherchant le fondement de la souveraineté, les théoriciens politiques ont rencontré le droit populaire ; il n'y a plus d'hypothèse qui puisse donner le change à l'opinion, ni d'expédient dialectique qui puisse ramener la pensée de la voie où elle est engagée. Xje droit populaire collectif
Le legibus, L. Ui, c. IV et XXXV
3. On trouvera one étude très complète des idées successÎTeinent émises sur l*aliéDabilité ou rinaliénabilité de la souveraineté dans les Princip0$ fimdamentaux du droit de M. de VareiUe-Somioîères, p. S73 et s.
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implique à sa base le droitindividuel de chacun ; dès lors rindépendance morale de Thomme ne pouvait manquer de sortir toute entière du débat engagé. La science du droit naturel a trouvé son principe et son idée directrice*
La liberté réclamée jadis par le christianisme naissant au nom de la conscience religieuse, est ainsi transportée dans Tordre politique. Elle s'élargit par là même, et se généralise ; le droit de la personne humaine se dégage avec toute Fautorité d^une loi de nature. L^omme devient le centre de la société civile ; il est la source du pouvoir, qu'il exerce par lui-même ou par délégation, et par suite, il le domine ; c'est pour lui que les lois sont faites. Le rôle de TÉtat apparaît sans équivoque : c'est le droit de défense personnelle transportée à une force publique au profit de la liberté commune.
57. Les applications de la doctrine sont directes ; elles se résument en ceci : le droit positif tout entier n'a pas d'autre but que d'assurer à l'individu les légitimes prérogatives qu'il tient de sa nature, des besoins et des aspirations de son être. L'enfant vient au monde faible et nu : de là son droit, que lui vaut son impmssance à se suffire à lui-même, d'être élevé par ceux qui ont la responsabilité de son existence ; de là l'autorité paternelle qui n'est, et ne doit être que l'ensemble des pouvoirs reconnus nécessaires et l'accomplissement des devoirs de paternité. L'homme est doué de facultés physiques^ intellectuelles et morales ; les utiliser est son devoir, les développer sous sa responsabilité et par suite à sa guise est une prérogative aussi légitime que la propriété de sa personne. Elles sont des droits considérées en ellesmêmes : de là la faculté d'être soi pour tout ce qui con-
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cerne Tâme, Fesprit et le corps, de tirer de soi-même la direction de son activité, de se comporter, de penser et d'agir à son gré ; elles sont des droits considérés dans leur exercice : de là la faculté de faire soit individuelle* ment, soit en mettant en rapport avec ses semblables, tous les actes qu^elles comportent, et de se défendre contre les agressions d'autrui ; elles sont enfin des droits considérés dans leurs résultats : de là la propriété qui n'est qu'une extension de la personnalité, et le respect des contrats, c'est-à-dire tout le droit positif, car, directement ou indirectement toute question du droit nait d'une question de propriété ou y aboutit.
On peut suivre dans Bodin le développement du principe, presque complet dès le début ^ Il réclame la liberté de conscience, non comme une tolérance ou une concession mais comme un droit, au nom de la justice' ; il a le grand honneur d'avoirle premier attaqué de front l'esclavage, au moment où la découverte de TAmérique venait d'en raviver l'usage, d'avoir réfuté [en termes définitifs ceux qui l'avaient soutenu, d'avoir démontré qu'il n'est pas moins injuste en soi que funeste dans ses conséquences * ; il perçoit très nettement que l'autorité dans la famille, qu'il s'agisse de la femme ou des enfants, repose non sur une idée de puissance mais sur une idée de protection * ; enfin il pressent la propriété individuelle et libre, considérée jusque-là comme une conséquence et une délégation de la souveraineté, et il
1. Sur la doctrine et Tinflaence de Bodin, Toir le bel onnage de M. BandriUart, Bodin et fon tempt, 3. L. IV, c. 7.
L. I, c. 8 et
démontre qu'elle n'est pas seulement une nécessité sociale, mais la condition et le corollaire nécessaire de la liberté ' . Un à un les éléments constitutifs de la personnalité humaine se dégagent et s'affirment.
58. La bonne semence est déposée, la moisson est proche : en matière religieuse, le libre examen où aboutit la Réforme en dépit d'elle-même ; en matière philosophique, l'affranchissement définitif de la raison et Descartes ; en matière politique, la notion du droit individuel antérieur et supérieur à la loi, et à l'horizon la Déclaration des droits de l'homme.
Grand entre tous est assurément le siècle qui a eu une telle part dans le développement de la pensée humaine I Cependant, il ne devait laisser ni une théorie, ni une formule, même approximative, de l'idée qu'il vit éclore, et d'où l'esprit moderne est sorti. C'est que, s'il fut le siècle des grandes polémiques et des batailles, il fut aussi, plus encore peut-être, celui des pamphlets et des guet-apens ; ses savants d'ailleurs, même Bodin dont la pensée est cependant si persoimelle et si lucide, étaient trop hérissés de l'érudition compliquée et encombrante de la Renaissance pour dégager les idées générales, et les énoncer en termes définitifs ; il devait rester jusqu'au bout violent et confus. Il a soulevé les questions, marqué les principes, entrevu les solutions et laissé au siècle suivant la tâche de constituer la doctrine. Ce sera l'œuvre de Grotius, de Puffendorf et surtout celle de Locke, qui ouvre le xvm* siècle.
59. Grotius a créé le droit des gens, au sens moderne du mot, c'est-à-dire cette partie du droit qui règle les
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rapports des nations entre elles, le droit international. C'est l'objet de ses deux principaux ouvrages, son titre de gloire devant la postérité : le traité de la liberté des mers, et le droit de la guerre et de la paix * .
On le tient communément comme étant, en outre^ le « père du droit naturel ». Il doit ce titre que la postérité lui a donné & ce qu'il est le premier qui ait essayé de systématiser les origines, le caractère et le but du droit positif, de le ramener à des principes raisonnes et fixes. Les Prolégomènes placés en tète des trois livres du traité de la guerre et de la paix sont une sérieuse tentative de généralisation; et, avec ce caractère, ils sont en même temps Tintroduction naturelle au droit international. Ce droit, en effet, à la différence du droit civil, ne repose pas sur des textes, en dehors des traités conclus ; ses règles et ses pratiques, la plupart coutumières, ne peuvent être discutées, justifiées ou combattues, qu'à la lumière des données de la raison remontant aux principes ; il touche par conséquent de très près au droit naturel, de si près qu'on l'a d'abord confondu avec lui. De même qu'à Rome, quoique pour des motifs différents, car les mots sont pris désormais dans des acceptions autres, le droit de la nature et le droit des gens sont regardés comme ne faisant qu'un. L'usage de ces formes de langage se perpétuera jusqu'à nos jours.
60. Dès le début, Grotius admet l'existence d'un droit qui a sa source en lui-même ; il serait bien vain, dit-il, qu'on entreprit de traiter du droit s'il n'y avait pas de droit: « Cûm vero frustra de jure disputatiosuscipiatur, si
1 . De mari libero, 1606 ; •* De jure belli et pacis librUres, in quibuê ju$ natwrm et gentium^ itemjurii publici pradpua explicantur^ lG2i«
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ipsum ftis rmlRtm* ». Phis loin, il expose que la doctrine du droit naturel ne pourra être constitiiée tant «pi'on ne distinguera pas ce qui est de création humaine d*avecce qui est fondé sur la nature : « Nisi ea quœ ex constiiuio veniunt a naturalibtis recte separentur^ ». Finalement il proclame Texistence d'un droit immuable comme la nature et la raison d'où il découle, immuable au point que Dieu même n'y pourrait rien changer : « Est autem jus naturale adeo immutdbile^ ui ne a Deo quidem mtUari queat ' ».
Où est ce droit ? C'est de la nature de l'homme, et par conséquent de la nature même des choses que Grotius le fait dériver. Il en place l'origine dans une idée toute subjective : dans l'instinct de sociabilité, dans l'inclination innée chez l'homme pour la société de ses semblables, et dans le besoin qu'il a des sociétés régulières et paisibles ^. Il en cherche les règles et les applications dans la convenance ou la disconvenance des actes avec une nature raisonnable et sociable, comme est celle de l'homme : « Jus naturale est dictatum rectsB rationis^ indicans actui alicui^ ex ejus convenientia aut disconve^ nientiâ cum ipsà naturâ rationali ac sociali^ inesse mo^ ralem tûrpitudinemy aut necessitatem moralem^ ac consequenter ab auctare naturx Deo talem actum aut vetari aut prœdpi^ ». Enfin il en trouve le principe premier dans la dignité humaine et ses légitimes prérogatives. De là cette conception pénétrante de la justice sous*
ProlégomèDes, VUI
&. L. I, c. 9, I et aussi XHI, 1.
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traite désormais à toute éqniroque ; la justice, disent les ProlégcmiiieSy consiste à respecter le droit d'autrui, Finjustice à empiéter sur lui : <( Cûm tamen injustitia non aliam habet naturam gtiâm alieni usurpcUionem ^ » . Formule simple y banale, au dire de quelques-uns, qui est cependant toute une révélation; elle restera celle de l'École libérale. Le point d'appui, cherché depuis si longtemps, où le levier puisse être posé est enfin trouvé : le droit individuel est érigé en principe fondamental du droit naturel. Qui y porte atteinte^ État ou particulier, va contre la nature ; la loi, lien des sociétés civiles, a mission d'en assurer la paisible jouissance, et elle ne peut elle-même le mutiler parce que ce serait aller contre son objet : l'ordre, c'est le respect du droit de tous et de chacun.
61. Toutefois, si les idées générales des Prolégomènes sont fidèles à la pensée du xvi* siècle, la doctrine, dans les questions d'application^ reste souvent hésitante, parfois même contradictoire avec le principe admis. L'anteur glisse sur le grand problème de la souveraineté, qui avait tant agité le xvi* siècle; il la rattache bien au consentement des sujets, mais il reconnaît en môme temps qu'elle peut résulter de la force heureuse, en d'autres termes de la conquète> et il va jusqu'à ad-^ mettre qu'un peuple peut aliéner sa liberté s'il le juge utile à son intérêt, notamment pour assurer sa subsis^ tance*. Quant à la propriété, il l'explique, non plus comme Bodin qui voyait en elle le corollaire de la liberté, mais par l'occupation, c*est-à-dire en définitive par
L. I, c. 3, S Vni
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un simple fait, un fait de hasard ou de force K Enfin sur la question de resclavage^ sa solution surprend plus encore ; moins de cinquante ans après la République de Bodin, il reprend la thèse antique et admet la servitude comme pouvant dériver de la convention ou de la guerre*. D'où Ton est autorisé à se demander en fin de compte si Grotius voit réellement quelque chose au-dessus et au delà de la puissance du fait.
Pour être grande, la place de l'illustre Hollandais dans le développement du droit naturel n'est pas celle d'un créateur. Son influence a été considérable, et elle dure encore ; mais elle vient moins de la doctrine qu'il a édifiée que des e£Forts qu'il a faits pour introduire l'idée du droit dans la guerre et dans les traités : dans la guerre qu'il regarde comme trouvant sa justification dans la nécessité de défense, et ses limites dans la sociabilité naturelle aux nations comme aux individus ; dans les traités auxquels il applique le système rigoureux des conventions privées. L'œuvre respire l'idée du droit, mais elle ne l'exprime pas scientifiquement ; elle en rend à un haut degré le sentiment, mais elle n'en fait vraiment pas la théorie. Il lui manque, pour être vraiment classique, la rigueur et la sûreté des déductions, et surtout la clarté de la pensée ; c'est encore une œuvre de la Renaissance, confuse en sa méthode, encombrée d'une érudition inutile qui l'alourdit toujours et l^égare souvent.
De jure naturai et genHum^ 1673. Trad. de Barbeyrac
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il suit Tesprit et la méthode^ disciple généralement terne, sans originalité, diffus surtout au point que sa pensée, faute de se résumer jamais, échappe indéfiniment à qui la cherche.
N'est-ce pas beaucoup de consacrer tout un chapitre à établir que le droit c'est la liberté, mais la liberté limitée parles obligations qu'impose à l'homme sa nature, et par les restrictions que rendent nécessaires sa malice naturelle ^ ? Est-ce jeter une bien vive, lumière sur le problème que de consacrer un autre long chapitre à exposer que les règles du droit naturel découlent d'une raison éclairée, et qu'il faut pour les découvrir c( considérer avec soin la nature, la constitution et les inclinations de l'homme ' » ? Le tout pour aboutir à cette formule, présentée comme la loi fondamentale du droit naturel : « Chacun doit être porté à former et entretenir autant qu'il dépend de lui une société paisible avec les autres, conformément à la constitution et au
but du genre humain tout entier ; d'où il suit que
tout ce qui contribue nécessairement à cette sociabilité universelle doit être tenu pour prescrit par le droit naturel, et que tout ce qui la trouble doit au contraire être censé défendu parle même droit » '. Ce n'est laque la paraphrase, obscurcie par d'inutiles circonlocutions, de l'idée déjà si peu suggestive de sociabilité dont parle Grotius, et des obligations de réciprocité qu'elle impose. A défaut d'une démonstration rigoureuse, Puffendorf la justifie par la réflexion suivante, tirée d'une considé-
L. n, chap
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ration d'intérêt, et assurément très prévoyante : « La nature n'a donné à personne le privilège de s'attribuer sur les autres un droit dont ils ne puissent user à leur tour par rapport à lui... ; il n'y a même personne d'assez puissant pour avoir lieu de croire qu'on ne soit pas en état de lui rendre la pareille * ».
63. Sur un point, cependant, le disciple est allé plus avant que le maître ; il a consommé la séparation de la théologie et de la morale d'avec le droit, et, par là, il a déterminé avec plus de précision que par le passé le domaine de la loi et le rôle de FÉtat. Sa tendance constante à confondre les sources diverses où il puise les éléments de la discipline qu'il trace à l'homme, ou loi générale, lui imposait de distinguer avec d'autant plus de soin la sanction distincte des obligations qui dé-coulent de chacune d'elles >.
Désormais les principes à cet égard sont arrêtés. La théologie parle au croyant, la morale s'adresse à l'homme, le droit s'impose au citoyen. La théologie et la morale ont pour organe l'une la religion^ l'autre la science, qui procèdent toutes deux par la persuasion ; le droit a pour organe la loi, qui procède seule par la contrainte. Or, dès que la justice consiste pour l'État à protéger le droit individuel, pour les particuliers à le respecter, la liberté humaine échappe à toute limitation, et l'usage qu'on en fait à toute répression tant que la liberté d'autrui n'est pas exposée ou atteinte. D'où la conséquence que l'État ne peut user de la puissance législative et
L. II, chap. 3, g X
2. V. le chap. h au L.l: De la règle de$ action» morales. V. anan le chap. 3, passim.
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s'interposer que pour garantir le droit de chacun ; au delà commence pour tous le domaine de la liberté nécessaire. La loi réprime légitimement le vol, la violation des contrats, Tadultère, Foubli des devoirs de réciprocité et généralement toute atteinte au droit des personnes ; mais elle est sans action contre les erreurs ou les égarements de l'esprit et du cœur, contre les vices même, paresse, intempérance^ égoïsme ou mensonge, si ce n'est, quand ces vices deviennent préjudiciables à autrui. 64. Est-ce à dire qu'il n'y ait rien de vrai ou de bien en soi, et que la société soit sans intérêt à la direction des idées ou des mœurs ? Non assurément. Un peuple n'est puissant que par la place qu'il occupe dans les annales de l'esprit, et il ne prospère que par sa moralité ; mais c'est la plus chimérique des illusions, et ça a été l'erreur du platonisme sous toutes ses formes, de croire qu'on puisse assurer par la contrainte le règne de ce qui est, de ce qu^on estime au moins être la vérité et le bien. L'homme a une double destinée à remplir, comme in* dividu d'une part, d'autre part comme être sociable et vivant en société, c'est-à-dire comme citoyen. A lui« dans son indépendance, de résoudre l'énigme de sa destinée individuelle ; le pouvoir civil, par le caractère et le but de son institution, ne connaît que le citoyen, et il n'a action sur lui que dans la mesure indispensable pour que le droit de chacun soit compatible avec celui de tous. Franc jeu pour tous : c'est la loi de nature. Qui s'impose et prétend se substituer au libre effort méconnaît le plan de la création qui a livré le monde à l'étemelle controverse.
Oh ! sans doute, il serait d'un prix inestimable pour la
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société d'être composée de membres pensant tous avec justesse, tous moraux, tous dévoués au pays et bienfaisants à leurs semblables, de même qu'il lui serait avantageux qu'ils fussent tous sains de corps et robustes. Hais la question n'est pas là ; elle est de savoir si la contrainte peut efficacement conduire l'homme à l'idéal de vérité et de moralité. Or, à la question posée en ces termes la réponse n'est pas douteuse : l'emploi de la contrainte, dans l'ordre des faits intellectuels et moraux, est vain, illégitime et dangereux. Il est dangereux, car admettre la liberté du vrai et du bien, et prétendre écarter celle du mal ou de Terreur, c'est, sciemment ou sans le vouloir, consacrer à l'encontre de tous la suprématie d'un point de vue individuel. H est illégitime, car la valeur subjective d'une opinion et le mérite intrinsèque d'un acte dépendent des qualités internes de cette opinion ou de cet acte, c'est-à-dire d'éléments où la force ne peut rien ; la vérité n'est telle que si elle l'est métaphysiquement, elle n'éclaire l'esprit que s'il va à elle de son propre élan, de même que le mérite d'un acte se mesure à l'intention libre et éclairée de l'agent ; d'où il suit que l'État ne peut se substituer à la volonté individuelle, sous prétexte d'imposer le vrai ou le bien, sans détruire par là même le principe essentiel de Fun et de l'autre. Enfinl'emploi de la contrainte est vain, car la force n'a de prise ni sur la pensée ni sur la conscience ; elle ne peut obtenir dès lors que des résultats extérieurs, simplement apparents, absolument sans vertu par là même au point de vue psychologique, à peu près stériles au point de vue social. On démontre le vrai par la dialectique afin de convaincre ; on conseille le bien afin
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d'y conduire, on incite au besoin à le pratiquer par exemple, avis, remontrances ou prières ; on ne les impose pas par voie d'autorité. Gomment l'homme seraitril équitablement obligé d'agir ou de s'abstenir parce que dans l'opinion d'un de ses semblables, fût-ce de tous, ce seraii raisonnable ou sage, ou meilleur et plus utile pour lui, s'il en juge autrement lui-même? L'intervention de l'État sur ce domaine constitue l'intolérance ; et l'intolérance n'a jamais eu finalement d'autre résultat que de faire des malheureux ou des hypocrites. C'est aux controverses doctrinales, aux luttes d'opinion, à la propagande et à l'exemple, en un mot à l'action de la société sur elle-même de former les idées et les mœurs, de les rectifier quand elles s'égarent ou se corrompent ; là où ces influences salutaires échouent, c'est qu'il y a germe de mort et que la société va périr, la loi n'a jamais entrepris à cet égard sans démontrer son impuissance ou sans devenir elle-même corruptrice. Horace a eu l'intuition d'une des règles les plus certaines de la philosophie de l'histoire quand il a dit :
Qoid leges sine moribas?
Vanse proficiimt * . . .
Tout autre est le caractère des prescriptions de la justice. L'observation forcée, quant à elles, vaut l'observation volontaire ; et l'État puise alors son pouvoir d'intervention dans la charge qu'il a d'exiger ce qui est nécessaire au besoin social qu'il représente. Ainsi, il importe à Tordre que la propriété soit assurée, et la loi punit le vol ; dès qu'on ne vole pas, que ce soit par res-
L. 8, xvn
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pect réfléchi du droit ou par crainte de la peine, le résultat est atteint.
65. Peu à peu la doctrine se constitue, principe et applications. Ses parties, écloses d'abord séparément, vont maintenant se rapprocher et se souder entre elles ; rheure est venue dVn exposé didactique, déduit scientifiquement: c'est V Essai sur le gouvememeni^civil de Locke * .
L'esprit si profondément individualiste de la race saxonne la préparait mieux et plus que toute autre k ridée des droits de Thomme et du self govemment. C^est pourquoi l'Angleterre a pu poser et résoudre au xvn* siècle, avec une décision merveilleuse, le problème qui agitait le reste de TEurope depuis la Renaissance, et qui devait l'agiter longtemps encore. Ses barons, pour défendre leurs privilèges, eurent Thabileté d'associer le pays h la résistance des Parlements contre les tendances autoritaires de la royauté ; et, en prenant la direction du mouvement, ils surent éviter à la liberté de se perdre dans la démagogie. La révolution de 1640 avait été calviniste et démocratique ; celle de i688 fut anglicane et conservatrice ; toutes deux, avec des tendances différentes, ont été une revendication nationale au nom de la Grande Charte, base des libertés anglaises^ contre le principe du droit divin ou de l'omnipotence royale représenté par les Stuart.
Deux noms résument les idées alors en présence et en lutte : Hobbes, royaliste et homme de parti, qui entreprend l'apologie de l'absolutisme à outrance et écrit dans
i. Londres, 1090. Traduit en français par Goste en 1780.
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ce but le De cive ^ et le Lemathan * ; Locke, philosophe et politique, le représentant du libéralisme anglais àcette époque. V Essai sur le gouvernement ctvily malgré quelques vues reconnues depuis erronées, reste le livre classique de l'idée moderne du droit.
66. La thèse du De cive et du Leviathan n^est pas autre au fond que celle de Suarès ; à cela près qu'au lieu d'être circonspecte et pleine de précautions comme dans le De legibusj elle est poursuivie dans ses résultats les plus extrêmes avec une logique dédaigneuse de tout ménagement, et va délibérément jusqu'à la brutalité, sinon jusqu'à l'absurde.
De même que presque tous les théoriciens p<^tiques depuis le xvi* siècle^ Hobbes part de l'idée d'un contrat, ori^e de la société civile, par lequel l'homme passe* rait de l'état de nature à l'état social. Par ce contrat, ditil, les particuliers abdiquent et aliènent leur indépendance toute entière, et s'abandonnent sans réserve sous la condition d'être protégés les uns contre les autres, ce qui est le but et l'objet de l'institution du corps politique ; il en conclut que Tautorité, le roi dans la monarchie ou la majorité dans les démocraties, est investie d'un pouvoir sans limites sur les personnes et sur les choses, sans être elle-même soumise à aucune loi. C'est elle qui fixe librement ce qui est bien ou mal, juste ou injuste, qui autorise ou interdit les opinions et les croyances, qui donne ou retire les biens... etc. ; son droit ne s'arrête que là où le sujet aimerait mieux la mort que l'obéissance. Le pacte conclu est définitif ; il lie les
1. 1643-1647. Traduit en français par Sorbiëres en 1649. S. 16M. Traduit en latin en 1668.
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partis tant que l'État est assez fort pour Texécuter, c'està-dire pour demeurer le maître, après quoi Tétat de nature recommence ^ .
Le philosophe démontre-t-il ces propositions ? Nullement, il les affirme ; elles sont Thypothèse d'un système. L'état de nature, c'est celui où l'homme n'a d'autre guide que son désir et n'obéit qu'à la loi de l'instinct et du besoin ; il ne connaît ni juste ni injuste, ni tien ni mien, ni propriété ni droit quelconque, car tous ont un droit égal à tout ; il n'a pas d'autre loi que l'intérêt et la force. Gonséquemment, c'est l'état le plus malheureux qui se puisse concevoir, un état de guerre de tous contre tous : homo homini lupus *. Gomme d'autre part la conservation de la personne et de la vie est le suprême bien, de même que le plus grand mal est la destruction, il est de l'intérêt de l'homme de fuir l'état de nature, qui est un fléau, et, pour cela^ d'élever au-dessus des individus une autorité qui puisse établir et faire régner la sécurité. De là le contrat social par lequel les individus se démettent aux mains de l'État de la puissance illimitée qu'ils ont naturellement, attendu qu'elle ne peut être que périlleuse pour eux. Ainsi investi des droits qu'avait l'homme auparavant, et que celui-ci lui communique, l'État est créé tout puissant. Pas plus qu'avant il n'y a après le contrat rien de juste ou d'injuste en soi ; la seule loi c'est la volonté du maître, à laquelle tous doivent désormais obéissance >. Il est utile d'ailleurs, qu'il en soit ainsi, car l'autorité n'est assez forte
De cttie, Met. S. c. V
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pour protéger que si elle est assez forte pour opprimer. Hobbes ne recule devant aucune conséquence de son principe : il ne voit rien que de légitime dans l'esclavage, et il traite la propriété individuelle de « droit séditieux* ».
De sorte que finalement ni à Pétat de nature, ni à Tétat social il n'y aurait d'autre droit que la force. L'homme peut tout dans Tétat de nature : la force y est au service des appétits ; le prince peut tout dans Fétat social : la force y est au service de l'utilité commune. Pas de milieu entre la guerre de tous contre tous ou la sujétion de tous. Le droit individuel et son corollaire ou son origine, la souveraineté populaire, voilà, à l'état social, l'idée fausse, contradictoire et fatale, le Léviathan de la légende, dont le prince doit écraser la tète. Étrange con* ception qui suppose le droit illimité de tout faire à l'état de nature pour conclure à la servitude nécessaire à Té* tat social I On dirait une gageure, ou le cri d'une doctrine perdue qui a voulu, avant de disparaître, outrer son principe et le jeter à l'opinion comme un défi.
67. Locke part également de l'état de nature ; seulement^ au lieu d'y voir, comme Hobbes, un état de guerre où régnent exclusivement Tinstinct des appétits et la force, il y voit l'état où l'homme est régi par la morale, qui, elle^ est antérieure à toute convention et indépendante de tout pacte humain >. De même encore que Hobbes, il admet l'hypothèse du contrat social ; seulement il le regarde comme conférant à l'État, non pas l'omnipotence, mais une mission limitée par la fin
De àvâ^ aeet. S. c. JH
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même de la société civile qui est la protection et non la servitude, mission qui ne peut être outrepassée sans que le contrat soit rompu, ce qui ramènerait à Tétat de nature ^ A ceux qui avancent, ce qui est supposition pure, que le contrat social aurait entratné abdication par l'homme de tous ses droits au profit du pouvoir politique , il répond, ce qui est Févidence et le bon sens, qu'un contrat n'a d'effet que dans une mesure conforme à l'intention des parties, et que dire que les hommes se sont abandonnés à la discrétion de l'État afin d'être protégés par lui les uns contre les autres, c'est leur prêter gratuitement la plus absurde des conceptions: leur imputer d'avoir songé à se garantir contre les fouines et les renards en consentant, dans ce but, à se laisser dévorer à merci par les grands carnassiers. L'apophthegme est décisif en sa forme humoristique. Et alors, tout h l'inverse de Hobbes qui conclut à la force comme seule loi de la société, Locke conclut à la liberté comme étant le premier des droits, et^ par suite, le principe et but de la politique. Il la définit ainsi: au point de vue moral, autrement dit à Tétat de nature, c'est le pouvoir de faire ce que l'on doit vouloir ; au point de vue civil, autrement dit à l'état social, c'est le pouvoir de faire usage de ses facultés et de ses biens sous la garantie des lois. En définitive, Tidée de justice, telle queGrotius l'a entrevue d'intuition, est obtenue dialectiquement.
La protection des facultés humaines en elles-mêmes, dans leur exercice, dans leurs résultats devient ainsi l'objet du droit positif tout entier, du droit public, comme du droit privé. Du droit public : l'État, chargé de tout ce
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qui cOBceme le but de la communauté, police et justice^ défense du pays, gestion des intérêts matériels et politiques, doit être organisé de manière, d'une part, à suffire à sa mission, d'autre part, à ne rien pouvoir contre le but de son institution ; du droit privé : il règle les relations des particuliers entreeux, et cherche la limite juste, c'esl^à-dire ramenée à son minimum, qui doit être imposée à Fusage extérieur de la liberté afin que le droit de chacun soit respecté et l'égalité assurée. Pénétrant ensuite, guidé par ces vues, dans les diverses parties de la législation, Locke déduit des principes posés, qu'il illustré pour ainsi dire par leurs applications, les règles essentielles sur l'organisation de l'État, la constitution de la famille, le règlement de la propriété et des contrats. L'esprit du droit moderne est là tout entier.
68. n n'est guère qu'un sujet où la doctrine de 1'^^ sai soit restée en défaut, au moins inachevée : c'est quant à la propriété. Locke la place en tète des droits qui rentrent dans Tordre des biens. De même que Bodin, il la regarde comme étant de droit naturel : « Bien que la nature ait donné toutes choses en commun, dit-il, l'homme néanmoins étant le maître et le propriétaire de sa personne, de toutes ses actions, de tout son travail, a toujours en soi le grand fondement de la propriété ». Cependant il la rattache plutôt à l'idée économique de valeur, de valeur créée : « La nature, ajoute-t^il, ayant imposé à l'homme l'obligation du travail^ lui permet par là même de considérer comme sien ce qu'il produit^ ce qu'il utilise, modifie ou améliore * ». Sous une forme moins heureuse car elle est moins claire, et en même 1. G. 4.
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temps moins élevée car elle incline à la notion d'utilité, c^est en définitive le système de Bodin.
Toutefois Locke se sépare de Tauteur de la Républiçue sur un point. Tout en proclamant la légitimité théorique et la nécessité sociale de la propriété, il assigne une limite à Tappropriation qu'il n'admet que sous une ré* serve ; l'appropriation par l'un cesserait d'être légitime là où elle ne laisserait pas possible l'appropriation éventuelle par les autres. Or, si cette limite devait être acceptée, elle n'aboutirait à rien moins qu'à la négation du principe, ou, ce qui reviendrait au même en fait, au désaveu de ses conséquences. La logique, il est vrai, l'imposait en quelque sorte à Locke ; car, dès que l'idée fondamentale du système est que la liberté individuelle, complète à l'état de nature, doit s'arrêter dans l'état social là où elle empiéterait sur celle d'autrui, ne faut-il pas que l'appropriation, puisqu'elle n'est qu'une des formes de la liberté exercée, s'arrête, elle aussi, là où elle ne respecterait pas l'appropriation éventuelle par autrui? L'objection était plus qu'embarrassante, elle était péremptoire dans un état économique qui ne connaissait pas d'autre richesse que le sol, pas d'autre propriété que la propriété foncière, laquelle est limitée ; elle a disparu depuis que la propriété immobilière n'entre plus que pour une part décroissante dans la somme des richesses, depuis que la richesse mobilière s'est constituée sous ses mille formes, avec son élasticité en quelque sorte indéfinie. L'appropriation n'ayant plus de limite, la propriété individuelle peut et doit être reconnue avec sa portée intégrale.
C'est la doctrine que les économistes de la fin du
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xvm* siècle, notamment Mercier-Larivière et Adam Smith, devaient achever de mettre en lumière. La théorie de la propriété, en effet, touche essentiellement à celle de la richesse ; elle y touche sous deux rapports : d'abord, parce que la propriété n'est, en définitive, que l'expression juridique de la richesse elle-même, en ou-* tre, parce que sans elle Pexpansion de Tactivité, qui est la source de la production et du progrès en tout genre, serait arrêtée. Les fondateurs de Téconomie politique ne pouvaient dès lors manquer d'en aborder le problème ; c'est à eux que revient le grand honneur d'en avoir donné la solution définitive. La propriété, d'après eux, procède du travail, et l'échange ne fait ensuite que la déplacer ou la transformer ; or, la liberté du travail implique l'appropriation du produit, car confisquer le résultat de l'exercice des facultés équivaudrait à confisquer ces facultés elles-mêmes : donc la propriété est de droit naturel, comme la liberté elle-même dont elle est une des formes, dont elle est le corollaire nécessaire ^ Les plus fines analyses de la philosophie contemporaine n'ont pas trouvé autre chose, ni mieux. M. Fouillée aécrit excellemment : ce Ramenez l'idée de liberté des hauteurs de la métaphysique abstraite sur le domaine de la réalité positive, elle y prendra une forme nouvelle et un nom nou v au, elle s'appellera la propriété » ; ailleurs, condensant davantage sa pensée, il dit de la propriété qu'elle est « la liberté faite visible ' » .
69. L'Histoire a ses contrastes, on pourrait dire ses ironies. Pendant que s'accomplissait la révolution d'An-
1. v. sur les origines et le développement de ces idées. Gaawès, Prédê ^économie politique, S* édit. 1. 1, p. 160 et s. 3. Lidéâ moderne du droU, p. 189 et 191.
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gleterre, et que Locke, son fervent et son philosophe, construisait scientifiquement la théorie de la liberté civile, en France le siècle de Louis XIY relevait avec ses conséquences les plus extrêmes Tidée antique du droit. C'est Tépoque brillante de la monarchie ; elle devait en être le chant du cygne, car elle marque Tapogée de Tabsolutisme, et Tabsolutisme, quand il arrive à son plein développement, a ses fatalités inexorables.
Bossuet est le théoricien du régime. Ébloui du spectacle qu'il avait sous les yeux, subissant d'autre part Tinfluence des traditions théocratiques, il écrit la Politique tirée de t Écriture Sainte % qui n'est pas autre chose que l'apologie doctrinale de l'absolutisme le plus complet. On n'y trouve ni la subtilité ingénieuse de Suarèsi, ni la dialectique brutale de Hobbes, car, dans le grand siècle, tout doit être noble et s'exprimer noblement ; mais la conclusion, si elle est autrement déduite et autrement formulée, se retrouve la même en définitive : c'est l'om^ nipotence de l'État personnifié dans le roi, sans autre contre-poids que le sentiment chez le prince de ses devoirs et de sa responsabilité devant Dieu^ Il y a bien un droit uni^ versel qui consiste dans l'ordre supérieur qui régit les créatures ' ; mais c'est au prince de l'interpréter dans sa volonté libre et sa toute-puissance. La souveraineté vient de Dieu ; la justice est un don divin ; de même que Dieu est tout dans l'univers, de même le prince est tout dans l'État ; il est l'État lui-même, et ses droits sont illimités comme ses devoirs. L'absolutisme ainsi compris devient
Composée en 1677, imprimée en
2. c Sons un Dieu juste, il n*y a pas de puissance qui soit affranchie par sa nature de la loi naturelle divine ». Op, cU,, L. YUI, art. i, prop. 4.
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un dogme ; la foi monarchique, par une sorte de mystère, absorbe dans Thérédité les droits de la nation et ceux de l'individu.
LouisXIY n'était que trop disposé à écouter ces leçons» On a maintes fois rappelé le mot cruel qu'eût sur lui Saint- Simon : « Le croirait-on, dilr-il, il était né bon et juste »? Gomment le fut-il resté quand les philosophes lui soufflaient que le prince n'a pas à connaître d'autre loi que sa Yolonté,quand les courtisans épuisaientpour lui et jusque pour ses faiblesses les adulations et les flatteries, quand, ne se contentant pas de le comparer à Dieu, on Ty comparait, comme le dit Mme de Sévigné, « d'une manière où Ton voit clairement que Dieu n'est que la copie ^ »? Épris de son droit, comme c'était le devoir de sa charge, comment eût-il admis que rien pût limiter un pouvoir qui, dans l'opinion reçue, s'il avait le bien" public pour fin, avait la grâce divine pour fondement ?
70. De même que les idées font les mœurs, les doctrines expliquent les institutions et les actes. Dès que les remontrances allégoriques du Télémaqué étaient taxées d^irrévérence, et ses allusions voilées au respect dû à la dignité humaine d^utopie, il est bien clair qu'il ne pouvait plus être question de droits appartenant à Thomme.
Bossuet, Reprenant la thèse de âaint Augustin et de saint Thomas, conteste la légitimité de la propriété, ou du moins il ne voit en elle, de même qu'en tout prétendu droit, qu'une concession de l'État : « Otez le gouvernement, dit-il, la terre et tous les biens sont aussi com^^ muns entre les hommes que l'air et la lumière. Selon
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le droit de la nature, nul n^a de droit particulier sur quoi que ce soit, et tout est la proie de tous. Du gouvernement est né le droit de propriété, et, en général, tout droit vient de l'autorité publique ^ ». C'est la traduction presque littérale du passage cité plus haut de saint Augustin. Quoi de surprenant à ce que Louis XTV écrive au dauphin : « Vous devez être persuadé que les rois ont naturellement la disposition pleine et libre de tous les biens qui sont possédés aussi bien par les gens d'Église que par les séculiers, pour en user en tout temps, comme sages économes, c'est-à-dire suivant le bien général de l'État * » . De là les confiscations et les impôts arbitraires ; c'est, résolue par voie d'autorité, la fameuse question de la Directe universelle du roi, si discutée par tous les anciens domanistes.
Même transition directe de la théorie aux actes quant à la liberté de conscience. Bossuet, de même que saint Augustin et saint Thomas, enseigne, au nom de la vérité révélée,la nécessité de réduire les hérétiques par la force; Louis XrV, en 1685, révoque l'édit de Nantes, la grande conquête du xvi^ siècle, et il ouvre une fois de plus l'ère des persécutions. On a essayé de bien des manières d'expliquer l'édit de révocation; on en a rejeté la responsabilité sur Louvois et sa dureté hautaine, sur Mme de Maintenon et l'influence qu'elle avait su prendre sur le roi vieilli, sur d'autres encore. Qu'est-il besoin de chercher tant, et pourquoi vouloir à toute force de petites causes aux grands événements ? L'erreur a sa logique ; en consommant l'acte inique et funeste qui pèse sur sa
Œuvre$ de Loui$ XIV, L. 1, p
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mémoire, Louis XIY avait pour complices les doctrines politiques qui régnaient dans les sphères officielles, les gens de cour qui enchérissaient sur elles pour flatter le maître. « Rien n'est si beau que tout ce qu'il contient », disait de Tédit Mme de Sévigné au plus fort des dragonnades, « Jamais aucun roi n'a fait et ne fera rien de plus mémorable * ». Que répondre à de tels jugements, sinon qu'il y a des cas de cécité morale ou politique, comme de cécité physiologique.
La notion du droit individuel, qui paraissait au siècle précédent définitivement acquise, a tout à coup subi une éclipse ; comme dans la cité antique, les particuliers ont bien des droits dans leurs rapports les uns avec les autres, mais ils n'en ont pas au regard de l'État qui est redevenu le maître des choses divines et humaines, le gardien de la vérité et le pasteur du troupeau humain. Le retour à l'antiquité est complet, Bossuet défend jusqu'à l'esclavage ' ; et il le fait pour rendre en quelque sorte hommage aux principes^ puisque c'est depuis longtemps une règle acquise que l'esclave qui touche terre française est par cela seul affranchi '.
71 . La réaction ne se fit pas attendre après la mort de Louis XIY. En 1699 le Télémaque avait fait scandale et entraîné la disgrâce de Fénelon ; vingt ans après, cinq ou six ans après la fin du grand règne, les Lettres persanes faisaient fureur et rendaient en un jour le nom
Lettre da 98 octobre 16S
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de Montesquieu célèbre et populaire. On s'en délectait partout, même à la Cour, un peu sans doute à cause des épisodes anacréontiques et des scènes légères qui y abondent, mais surtout, cela est certain, à raison de Fesprit frondeur qui les anime et de la hardiesse des allusions politiques ou sociales. Le maître disparu, ceux-là même qui Tavaient le plus adulé se vengeaient par le rire du joug qu'ils venaient de porter.
La lutte recommence, envenimée par l'obstination des résistances et de trop longues alternatives de succès et de revers. Toutefois elle ne recommence pas dans les mêmes conditions ; la philosophie politique change de direction et même d'objet. L'idée du droit individuel semble acquise en théorie ; ses principales conséquences semblent n'être plus contestées ; l'effort se porte vers l'organisation des garanties. La notion de la liberté politique se dégage, envisagée comme garantie de la liberté civile. Les principes sont indépendants de leur application ; de ce qu'ils sont ou peuvent être méconnus, il ne faut pas conclure qu'ils soient vains ; mais c'est une raison suffisante d'aviser à les faire respecter. Après la poursuite du but, la recherche des moyens, c'est l'ordre rationnel. De là, au xviu* siècle, une suite non interrompue d'écrits en quête d'un gouvernement idéal, et parmi eux, au premier rang, par droit de génie, V Esprit des Lois * .
72. On y chercherait en vain une théorie sur le fondement du droit. A maintes reprises, il est vrai, Montesquieu proclame l'existence d'une justice universelle et étemelle, antérieure aux conventions et lois humaines,
Paris
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existant en dehors et au-dessus d'elles < ; il la suppose et s'y réfère incessamment dans ses déductions et jugements, mais nuUe part il n'a^ entrepris de remonter à sa source pour en découvrir la nature, le caractère et la portée. La tendance de son génie, plutôt observateur que spéculatif y ne le portait pas aux abstractions ; sa donnée sur la cause première des lois, d'où procède leur fin idéale, se réduit à une conception toute formaliste.
La justice, d'après VEsprit des Loisj ne serait pas une réalité objective, mais seulement un rapport, « un rapport de convenance ». C'est là pour Montesquieu l'idée maltresse, à propos de laquelle il dit : « Quand j'ai eu dé-couvert mes principes, tout ce que je cherchais est venu à moi* ». Elle apparaît déjà dans les Lettres persanes où Usbeck écrit à Rhedi : « La justice est un rapport de convenance qui se trouve réellement entre deux choses, rapport qui est toujours le même, quelque être qui le considère, soit que ce soit Dieu, soit que ce soit un ange, ou enfin que ce soit un homme' ». L'idée s'accentue et se transforme en principe essentiel dans VEsprit des lois ; c'est elle qui explique les deux célèbres définitions des lois qu'on y trouve : les lois sont « les rapports qui se trouvent entre la raison primitive et les différents êtres, et les rapports de ces êtres entre eux », ou, en termes plus généraux, « les rapports nécessaires qui résultent de la nature des choses »*. Dans sa généralité, l'aperçu, on peut radmettre, est d'une incontestable vérité ; seulement, en l'énonçant, Montesquieu s'arrête à ce genre intermé»
Lettre
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diaire de vues que donne la réflexion spontanée, et c'est pourquoi sa notion de la justice n^est qu'une entité flottante, un postulat qui n'autorise aucune conclusion^ à moins qu'elle ne se réduise à l'énoncé d'un simple fait.
73. En effet, tout rapport suppose un rapprochement entre deux termes ; un rapport de convenance, dans l'ordre des idées, suppose deux idées par rapport à l'une desquelles la conformité de l'autre puisse s'apprécier. Or, dans les définitions présentées, où est l'idée première au regard de laquelle le rapport de convenance constituerait la justice? Avant Montesquieu, Grotius, lui aussi, a cherché la règle du droit dans la convenance ou la disconvenance des actes ; seulement il ajoutait : dans leur convenance ou leur disconvenance avec l'instinct de sociabilité, et les conditions que suppose la satisfaction de cet instinct ^ Nulle part, au contraire, VEsprit des Lois ne dégage un terme constant de rapprochement. Ici c'est une considération d'utilité, là l'action d'un fait accidentel et fortuit ; la nature du sol, l'étendue du territoire, le chiffre de la population, la forme du gouvernement, la religion, les mœurs, les précédents, toutes les influences extérieures en un mot d'où résulte et qui expliquent la relativité des lois humaines, autant d'éléments de la nature des choses.
Vainement Montesquieu dit : « Je n'ai point tiré mes principes de mes préjugés, mais de la nature des choses * » . Telle qu'il l'entend, cette nature des choses, contrairement au sens habituel des mots, n'a rien de
Suprà^ n
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permanent; elle est, au contraire, variable à Tinfini, puisqu'elle n'est que ce qui amène les choses et les explique. D'où il résulte que si l'idée d'un rapport avec elle est absolue, la justice, réduite à n'exprimer que le résultat de ce rapport, devient indéfiniment relative et contingente; avec cette façon de la comprendre, on est inévitablement conduit à transformer toutes les combinaisons et transactions, amenées par les circonstances en règles définitives. C'est à quoi aboutit VEsprit des Lois ; et, dès lors ce n'est pas sans raison qu'on a reproché à Montesquieu d'avoir tout légitimé par sa notion de la justice en expliquant tout par elle, et à sa méthode de conduire au fatalisme historique.
L'autorité qu'a obtenue dès son apparition et dont jouit encore aujourd'hui l'Esprit des Lois ne lui vient ainsi ni de son principe, ni de sa méthode, puisque son principe est vide et fragile, et que sa méthode n'est qu'un perpétuel paralogisme ; elle lui est venue de ce qui, dans la pensée de Montesquieu, ne devait être qu'un accessoire : des développements qui accompagnent, illustrent en quelque sorte l'exposition de la thèse.
74. Les lois dont il expose l'esprit, où mieux peut^ être le système, ne sont pas les lois philosophiques au caractère absolu, ou droit naturel, ce sont les lois humaines au caractère relatif, ou droit positif. Il en trace ce que M. Janet appelle ingénieusement « les causes secondes ^ » ; il les observe dans les nécessités qui les amènent et le but qu'elles visent, dans leurs rapports avec les mœurs et les tendances du pays, dans leurs conséquences et leurs conditions d'efficacité sei. Op. eîi., t. s, p. 38S.
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Ion les temps, les lieux et les circonstances. C'est là, il le dit formellement lui-même, ce (pi'il appelle l'esprit des lois ^ Dès lors, le livre auquel il a donné ce titre n^est pas un traité de philosophie, pas plus qu*un traité d^histoire ou de droit, mais un traité de législation, prenant ce mot dans son acception technique ; il a pour objet la politique du droit, Tari de la législation. De propos délibéré, Montesquieu s^est placé et a entendu se maintenir sur ce terrain intermédiaire où les principes rencontrent les applications, et où Ton peut suivre leur action réciproque. Empruntant ses exemples à toutes les législations connues^ il cherche Porigine et la raison d'être des institutions soit dans la nature de rhomme^ soit dans des causes locales et particulières ; il montre sous quelles influences elles naissent, se transforment et disparaissent ; et de l'étude qu'il en fait jaillissent incessamment des aperçus lumineux, des réflexions pénétrantes, exprimées en style d'aphorisme, qui résument en peu de mots de longs raisonnements et des méditations assidues, et sont sur chaque sujet comme des jets de bon sens spontané et de clairvoyance réfléchie. Ainsi se forme peu à peu sous sa plume im ensemble d'idées générales déduites des faits observés, un corps de doctrines suggérées par l'étude des besoins de l'homme et révélées par l'expérience comparée des sociétés humaines ; et si ce n'est pas là, dans son essence, a la raison humaine en tant qu'elle gouverne tous les hommes de la terre », ainsi que V Esprit des Lois définit le droit *, c'en est à coup sûr l'écho fidèle.
1« L. i» ch. 8.
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Qu^mporte après cela que dans ce magnifique inventaire d'observations sociales, modèle de belle ordonnance et de clarté, il se soit glissé des erreurs historiques, qu'on y trouve des rapprochements forcés ou des déductions raffinées à Fezcès! On ne peut le nier, et là est le titre de gloire de Montesquieu, nul n'a déduit de l'observation des maximes de gouvernement plus sages et plus suggestives ; nul en aucun temps, avant ou depuis, n'a mieux mis en lumière le rapport qui existe entre Tétat social d'un peuple et les lois qui lui conviennent, ni mieux démontré les ménagements que le législateur doit aux influences qui gouvernent l'enchaînement des faits, l'esprit, en d'autres termes, dans lequel les lois doivent être faites. En cela et pour cela VEsprit des Lois est demeuré depuis un siècle et demi la plus admirable école d'expérience et le meilleur conseil des nations civilisées. On n'a rien exagéré quand on l'a appelé le code de la raison et de la liberté. Fût-on le philosophe le plus exigeant au point de vue de la rigueur des méthodes, on se demande « si cette philosophie des causes secondes et moyennes n'est pas plus instructive qu'une théorie abstraite du droit qui laisse indécise la question de savoir comment ce droit pourra être appliqué dans telle ou telle circonstance * ».
75. Si maintenant on s'enquiert dans quelle mesure Montesquieu a finalement contribué à l'affermissement ou au développement des idées en travail à son époque, il faut, pour répondre, distinguer ce qui est le fruit des tendances naturelles de son esprit, et ce qui vient de la thèse admise. Ses tendances : elles s'inspirent invariable-
Panl Janet, op. dl., t. % p
ment du sentiment le plus vif de ce qui est dû à Thomme , de la liberté morale qui est bien, elle aussi, im élément de la nature des choses, qui même domine tous les autres ; par elles il se rencontre avec Locke et Técfole anglaise, et c'est d'elles que procèdent les grandes et utiles réformes dont il a été le promoteur. Sa thèse : elle se réduit en définitive h l'étroite conception qu'il s'est faite de la justice ; elle lui a malheureusement voilé l'idée progressivement dégagée par les philosophes que la source du droit est dans l'homme même, que son fondement est dans la liberté morale, et, c'est d'elle que procèdent les imperfections de VEsprit des Lois. Tout Montesquieu s'explique par cette opposition des tendances de . son esprit et des sujétions que lui imposent son système.
11 n'a rien laissé à dire sur la question toujours pendante de l'esclavage ou de ses dérivés; il l'a résolue en démontrant, sans réplique possible désormais, que ce prétendu droit qui fait d'un homme la chose d'un autre homme est injuste en soi, qu'il n'est utile ni pour le maître ni pour l'esclave, qu'il est pernicieux pour l'État puis^ que « la liberté de chaque citoyen est une partie de la liberté publique * ».
Sa démonstration n'est pas moins décisive dans l'éternelle question de la liberté de conscience, posée de nouveau depuis l'édit de révocation ; la remontrance aux inquisiteurs qu'il met dans la bouche du juif portugais rappelle, avec la concision en plus et par suite avec une force plus grande, les belles paroles de Bodin au xvi* siècle *.
En matière pénale, il a été vraiment un novateur et
L. XXV, ch. 9 et
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un initiateur ; il a frayé la voie à Beccaria et à Filangieri en s'élevant contre la torture et la barbarie des peines, en montrant qu'elles compromettent la répression loin de la servir, et qu'il faut respecter le droit même dans la personne de ceux qui l'ont violé ' .
Enfin, pour la pénétration et la clairvoyance, rien n'égale l'analyse si fine qu'il fait du caractère respectif des libertés philosophique, civile, légale et politique >.
76. La liberté philosophique consiste « dans l'exercice de la volonté ' » . Elle n'est que le libre arbitre, ou faculté ^'a l'esprit de se déterminer en n'obéissant qu*à lui. Elle est individuelle et interne, l'homme l'a par lui-même, et, à Tétat normal, il dépend toujours de lui de Tavoir et de l'avoir complète ; elle n'est pas un but, car elle consiste en définitive dans la faculté de choisir, elle n'est que le moyen d'arriver au vrai et au bien.
La liberté civile n'est plus dans la seule volonté ; elle est dans les actes extérieurs, et elle rentre par là dans le domaine du droit positif. C'est la faculté d'exercer sa volonté en agissant ou n'agissant pas. Elle n'est plus individuelle et interne, mais sociale puisqu'elle concerne et intéresse l'homme dans ses rapports avec ses semblables ; elle devient, car elle représente ce que l'État a mission d'assurer à l'homme, le but de la société civile et l'objet du droit ; elle consiste « à pouvoir faire ce que l'on doit vouloir, et à n'être pas contraint de faire ce que l'on ne doit pas vouloir^ ». En s'exprimant de la sorte, Montesquieu admet avec Locke la
L. XI, chap
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préexistence de la morale aux conventions humaines et le caractère impératif de ses prescriptions ; mais comme rhomme doit être seul juge de ce que la morale lui commande puisqu'il est responsable et que sans détermination volontaire et libre il n'y a pas de moralité dans les actes, la liberté civile devient, en définitive, dans Tordre pratique, le droit pour chacun d'user à son gré de ses facultés dans leurs diverses applications, de les employer à sa guise à la recherche du vrai, du bien, de l'utile ou de Tagréable, sous la réserve de respecter celles d'autrui. Et alors, comme dans une société organisée les sacrifices imposés à Tindépendance naturelle pour assurer l'égalité des libertés, autrement dit la sûreté commune, doivent être tracés par la loi sous peine d'arbitraire, la liberté de fait, ou légale, ne peut plus être que le droit de faire ce que les lois permettent. Montesquieu reprend, à ce propos, l'aperçu exprimé déjà par Puffendorf ^ : « Il faut se mettre dans l'esprit, dit-il, ce que c'est que l'indépendance et ce que c'est que la liberté. La liberté est le droit de faire ce que les lois permettent ; et si un citoyen pouvait faire ce qu'elles défendent, il n'aurait plus de liberté parce que les autres auraient tout de même ce pouvoir * ». Avant Puffendorf et Montesquieu, Gicéron exprimait la même pensée : « Om-nés legum servi sumus^ ut liberi esse possimus^ ». Philosophiquement la liberté n'a de limite que dans les prescriptions de la morale ; civilement, c'est-à-dire à l'état social, elle s'arrête là où elle empiéterait sur celle d'au-
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trui; légalement, dans une société organisée, elle n'existe que dans les limites tracées par la loi.
77. Très différente est la liberté politique ; elle Test par Forigine, par le caractère et par Tobjet. Elle consiste « dans cette tranquillité d'esprit qui provient de Topinion que chacun a de sa sûreté ^ » ; ou mieux encore, « dans la sûreté elle*mème, ou du moins dans Topinion que Ton a d'elle * ». Un pays est libre, au point de vue politique, quand nul n'y abuse du pouvoir, ou plus exactement quand l'opinion règne que nul n'en abusera, soit contre la liberté civile en interdisant h l'homme ce qu'il doit vouloir ou en le contraignant à faire ce qu'il ne doit pas vouloir, soit contre la liberté légale en méconnaissant la loi.
L'idéal à cet effet serait que l'homme « ne fut gouverné que par lui-même ' » ; le possible^ puisque la vie sociale consiste précisément dans l'existence d'un pouvoir coactif, c'est que ce pouvoir soit organisé de telle façon que puissant pour le bien il soit impuissant pour le mal. Or, « c'est une expérience étemelle que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser, et va jusqu'à ce qu'il trouve des limites » ; par conséquent il est nécessaire « que par la disposition des choses le pouvoir arrête le pouvoir^ >. Ainsi s'explique l'importance, qui parait exagérée aujourd'hui, qui ne l'était pas au xvm* siècle, que Montesquieu attache à l'organisme politique, à la théorie des formes de gouvernement, au principe de la division des pouvoirs qui
L. XI, ch
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passera bientôt à Tétai d'axiome. C'est en se plaçant & ce point de vue qu'il démontre l'excellence du gouvernement représentatif, où la nation intervient dans l'exercice du pouvoir comme garantie des droits et de l'intérêt de ses membres contre les envahissements de l'État, et particulièrement de la forme la plus parfaite mais en même temps la plus délicate du gouvernement représentatif: le régime parlementaire de l'Angleterre. Non qu'il espère que les combinaisons gouvernementales soient une garantie certaine contre l'oppression; car, de quelque manière que le pouvoir soit divisé et organisé,'si ceux qui l'exercent sont d'accord, il est bien clair qu'ils pourront toujours opprimer une partie du pays. Ce n'est que dans une mesure limitée que Tautorité est protégée parla vertu des institutions contre sa tendance naturelle à Tenvahissement ; elle ne Test d'une façon vraiment certaine que par la puissance des principes et par la force de l'opinion à les faire respecter. C'est pourquoi Montesquieu conclut que « la liberté politique ne se trouve que dans les gouvernements modérés ^ »
78. La distinction des droits en droits civils et droits politiques, qui va bientôt passer dans les faits avec des corollaires nombreux, se dégage de là comme une conséquence naturelle, et avec une netteté parfaite : les droits civils, dont la jouissance constitue la liberté civile, consistent dans les facultés que l'homme trouve en luimême, qu'il tient des besoins de sa nature et des aspirations de son être ; les droits politiques, dont la jouissance constitue la liberté politique, consistent dans l'action exercée sur le gouvernement à titre de garantie
i, L. XI, ch. 4.
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par ropinion et par le suffrage, dans la participation, sous des formes diverses, à l'exercice du pouvoir.
Entre eux l'importance est inégale, quant à l'intérêt qui s'attache à leur possession, car dit Montesquieu c< il ne faut pas confondre le pouvoir du peuple avec la liberté du peuple* ». Dans l'antiquité, à raison de l'esclavage, la liberté était toute civique: on la confondait avec l'exercice de la souveraineté parce que c'était par lui qu'elle se manifestait; de nos jours, au contraire, elle est essentiellement privée : elle consiste dans la paisible jouissance de l'indépendance individuelle sous l'égide des lois. De là une double conséquence, qui marque au plus haut point le caractère de la civilisation moderne et la sépare de la civilisation antique. Les droits civils seuls sont un bien par eux-mêmes, seuls ils constituent de véritables droits et sont, par suite, un but et un but légitime ; ils appartiennent à l'être humain en sa seule qualité, sans distinction de sexe, d'âge ou de capacité. Les droits politiques n'ont aucune valeur par eux-mêmes, ils ne valent que comme garanties, et, de même que le gouvernement auquel ils associent les particuliers, ils ne sont pas un but mais seulement un moyen ; si on voit en eux des droits, ce sont au moins des droits d'une nature particulière^ ce soût plutôt des fonctions exercées dans l'intérêt commun, qui ne doivent rationnellement être confiées qu'à qui peut les remplir avec discernement, c'est-à- dire aux citoyens. Quand les mœurs se développent dans le sens du progrès, l'importance des prétendus droits politiques décroît ; c'est un signe certain d'une déviation et d'un recul vers le passé quand ils 1. L. xi,ch. s.
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passent an premier plan dans les préoccupations de Pesprit public, et tendent à primer les droits civils.
79. A tous ces points de vue, Montesquieu est admirable. Ses idées éveillent un monde de réflexions salutaires ; elles ont été fécondes car il a su les défendre avec tant d'art qu'il a concilié aux nouveautés les esprits les plus timides, et aux changements ceux qui avaient le plus à y perdre.
Mais, sous d'autres rapports, que de lacunes, d^inégalités, de contradictions, et môme d'erreurs sous sa plume I
Sur la question fondamentale de la propriété, qui en implique tant d'autres, il est inférieur à tous ses devanciers depuis le xvi* siècle. Il ne semble pas avoir aperçu, lui qui cherchait partout les rapports, celui qui relie la propriété à la liberté ; comme les anciens il ne voit en elle qu'un effet de la loi civile, qu'une concession de l'État, ce qui lui retire tout caractère de véritable droit ; il ajoute seulement qu'il est de l'intérêt de l'État qu'elle soit respectée*.
Faute d'avoir placé la source du droit dans l'homme même, dans la liberté de la volonté, il n'a pas compris, ce qui paraissait cependant n'être plus contesté depuis Locke, que l'autorité est inhérente à l'individu ; par suite il n'a pas trouvé l'explication de l'État et de ses attribu» tions. Lui, individualiste par toutes les tendances, il garde le préjugé de l'État providence : il croit à la légitimité et à l'utilité des lois somptuaires* ; il admet que l'État dirige la répartition des richesses et fixe une limite
L. XXVI, chap. 15. 3. L* Vn,chap. lets
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aux fortunes particulières^; ni plus ni moins qu'un simple socialiste de nos jours, il lui impose Tobligation de donner à cha(pie citoyen « une subsistance assurée, sa nourriture, un vêtement convenable et un genre de vie qui ne soit pas contraire à la santé ' ».
Enfin, tant il est vrai que les esprits même les plus libres subissent le joug des traditions tant qu'un principe net ne les défend pas contre elles, Montesquieu, qui a de si chaleureux accents contre l'intolérance religieuse quand il s'en occupe principalement, écrit ailleurs, passage qu'on lit et relit, car on a peine à y croire : « Je n'ai pas dit qu'il ne fallait pas punir l'kérésie ; je dis seulement qu'il faut être très circonspect à la punir * ». Décidément la loi du rapport avec la nature des choses, si elle rend compte des faits, n'est pas celle de la justice idéale.
80. Malgré ses défauts et ses taches, V Esprit des Lois ne reste pas moins le grand livre du xvni' siècle. D'autres ont plus occupé ou plus passionné les contemporains ; aucun ne les a davantage éclairés. Grâce à lui, les tendances nationales, jusque-là plus ou moins confuses, possèdent leur formule, et tous les termes de cette formule sont éclaircis et précisés dans leur sens comme dans leur portée : liberté civile, liberté religieuse, égalité devant la loi, liberté politique, en d'autres termes sûreté de la personne et des biens, ou droit individuel. Tout cela était dans les esprits depuis longtemps ; sous la plume de Montesquieu les aspirations se sont transformées en
1^ L. VII, chap. 1.
L. XII, chap
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théories raisoimées. L^heure n*est pas éloignée de la réalisation dans les faits. Si la France eût eu alors des hommes d'État dignes de ce nom, la vieille querelle entre Tidée ancienne et Tidée moderne du droit pouvait se terminer par une évolution réfléchie.
Il était dit qu'elle ne finirait que par un cataclysme. L'art de gouverner consiste à tenir compte des changements survenus dans le tempérament du pays, dans les idées et dans les besoins des générations nouvelles, et à savoir prendre les devants en temps utile sur les événements afin de les diriger. Or, pendant que l'opinion réitère et accentue ses revendications, Louis XV déconsidère la royauté par les hontes de son règne ; Voltaire et VEncy^ clopëdie ébranlent les influences traditionnelles qui servaient d'assises à l'ancien régime ; l'édifice se désagrège en quelque sorte de lui-même, et le respect traditionnel qui le soutenait s'en va. Vers 1730 on souriait^ et encore avec précaution, aux traits malicieux des Lettres persanes ; cinquante ans plus tard on bat des mains ouvertement et en public, gentilshommes comme gens du tiers, aux saillies irrévérencieuses d'un valet de comédie, du Figaro de Beaumarchais. Signe des temps ! Après des siècles de polémique, la question non résolue à temps est descendue des sphères de la philosophie ; elle est posée et s'agite maintenant sur la place publique ; ce que les penseurs n'ont pu faire, les agités et les brouillons vont le tenter. Il suffira d'un incident pour que la crise éclate.
in. — Xa formule définitive.
Louis XVI parut un moment avoir la perception
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élevée et claire des besoins du temps et des exigences de la situation. Aussi, dans ces belles premières années du règne, tout fut à la confiance et à Toptimisme. On croyait à Tavènement de la justice pour tous, à la disparition des rigueurs inutiles, à la liquidation prochaine de la féodalité civile et des charges intolérables qu'elle faisait peser sur les personnes et sur les biens, à la fin des abus et à Tapaisement des haines ; on eut dit Taurore d'un nouvel âge d'or, comme plus tard, une fois encore et pour la dernière, à la fête de la Fédération.
Ce ne fut, hélas, que le rêve d'un jour ! La vertu ne suffit pas pour gouverner dans les temps difficiles ; il y faut la résolution et la vigueur, le don de s'approprier la force des événements et de l'utiliser au profit de ses desseins, l'habitude d'être sourd au sentiment et de n'écouter que la raison, de l'adresse souvent, un peu de rouerie parfois. Or, le malheureux roi, honnête et bon, mais irrésolu devant les influences qui l'entouraient, n'avait rien de tout cela. D'ailleurs il ne comprit jamais ce droit nouveau, en vertu duquel la nation et les particuliers prétendaient vivre indépendamment de lui. Sans cesse incertain entre ses sentiments personnels et ses préjugés de race, impuissant à prendre parti entre l'avenir et le passé, entre Turgot, ce grand esprit qui résumait si merveilleusement et avec tant de sagesse les idées du siècle, et le Parlement rétabli qui n'usait de son indépendance que pour servir la cause des abus, il ne sut ni résister ni céder, et il fut le jouet des événements en attendant qu'il devint la victime expiatoire de fautes qui n étaient pas les siennes. Lors du sacre, quand se posa la question du serment, Turgot insistait pour l'abandon
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du passage où le roi devait jurer d'exterminer les hérétiques, Haurepas pour son maintien; Louis XYI, longtemps indécis finit par se ranger à Tavis de Haurepas ; puis au dernier moment, en prononçant la formule traditionnelle, on dit qu'il se troubla et balbutia des mots inintelligibles ^ C'est Thistoire de tout son règne. Après la chute de Turgot le sort en est jeté. Les griefs s'exaltent sous une déception nouvelle ; la conscience nationale trop longtemps comprimée fait explosion; tout espoir d'une transformation pacifi(pie est perdu. La responsabilité en reste à la Cour, au Parlement et à la haute finance. Vainement Necker reprendra quelques-uns des projets de son prédécesseur, il est trop tard ; le temps des réformes est passé, le drame de la Révolution française est commencé.
L'intervention de la violence dans la solution des problèmes humains est toujours pleine des plus redoutables éventualités ; elle eut cette fois tout ce qui pouvait l'excuser : des griefs suffisants et justifiés contre lepassé, une résistance aveugle des puissances du jour à laisser s'accomplir l'œuvre du temps, une grande cause à faire triompher dans l'avenir.
82. Le 17 juin 1789, les députés du tiers aux États généraux, en réponse aux prétentions des ordres privilégiés dans la question de la vérification des pouvoirs, se constituent en « Assemblée nationale ». C'était résoudre d'un mot la question du fondement de la souveraineté discutée depuis des siècles, et consommer officiellement un déplacement de l'autorité ; la nation prend possession d'elle-même.
Hèmi Martm, Hiitakre de Fraince^ 1. 16, p. 8C
t'ÉGOLB LIBÉRALB 131
Le 20 du même mois, à la célèbre séance du jeu de paume, l'Assemblée nationale jure de ne pas se séparer « jusqu'à ce que la Constitution soit établie et affermie sur des fondements solides » . C'était tracer dès la première heure la mission que la Constituante allait poursuivre, mission poUtique, sociale et philosophique. En effet, d'après les idées du temps, la Constitution devait avoir un double objet : consacrer la liberté civile en mettant les droits essentiels des citoyens, autrement dit le droit individuel, à Tabri de toute atteinte, consacrer, en outre, la liberté politique en organisant la forme du gouvernement de manière à opposer une barrière efficace aux entreprises du pouvoir ; et puisque TAssemblée voulait non seulement établir la Constitution, mais « l'affermir sur des fondements solides », elle allait être conduite, au delà et en dehors des institutions, à chercher le souffle qui doit les animer, en d'autres termes les principes philosophiques qui les dominent. Le mot « constitution » pris alors dans son sens le plus large, comprenait tout cela : tout ce qui est nécessaire, comme on disait « à la régénération de l'État ».
83. Dans son œuvre politique^ l'Assemblée nationale a échoué. La Constitution des 3-1 4 septembre 1 791 , trompant l'attente de ses auteurs, ne devait avoir qu'une existence éphémère et troublée. Non que ses dispositions aient toutes sombré avec elle ; loin de là, il en est resté ce qui forme encore aujourd'hui les données essentielles aux institutions des peuples libres : d'abord la notion de l'État moderne ramené à son rôle normal qui est d'assurer l'égalité des libertés en les maintenant dans la Umite où elles n'empiètent pas l'une sur l'autre ;
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puis la reconnaissance des éléments nécessaires de la liberté politique : la participation du pays au gouvernement par une représentation permanente, le vote de Timpôt... ; etc. Mais le mécanisme gouvernemental organisé n*a pas fonctionné utilement. Est-ce exclusivement la faute des combinaisons adoptées ? N^est-ce pas, dans une mesure au moins, celle des circonstances ? La critique moderne a été impitoyable à cet égard pour les hommes de la Constituante, qu'elle accuse d'avoir « opéré comme une académie d'utopistes* i>. L'expérience devrait cependant nous inspirer quelque modestie, car depuis un siècle que nous y travaillons, après maints essais, nous n'avons guère mieux réussi; et notre impuissance après tout n'est pas la faute de nos pères. Les peuples dont les institutions ne sont pas réformées à temps subissent cette fatalité : poussés tôt ou tard à rompre brusquement avec le passé, ils sont jetés pour leur malheur hors des voies de l'expérience progressive, dans les hasards du rationalisme.
L'œuvre sociale a été au contraire promptement accomplie, profonde et durable. Il n'y a pas exagération & dire qu'une société nouvelle est sortie des délibérations de la grande Assemblée, des quatre mille décrets qu'elle a rendus. La population était divisée en classes rivales et devenues hostiles : la Constituante les rapproche parla suppression des privilèges, elle prépare la paix et l'adoucissement des mœurs par l'égalité devant la loi ; les personnes et les biens étaient soumis à des sujétions sans nombre, qui paralysaient l'essor de l'activité indi-
1. laine, Lu Origines de la France contemporaine : La BéwhOion, •t. 1, p. 977.
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viduelle et le développement de la richesse : la main morte personnelle ou réelle est supprimée, Fautorité domestique est ramenée à n'être qu'un pouvoir de protection et de tutelle^ la propriété féodale est transformée en propriété libre, en un mot la liberté des personnes et celle des biens est proclamée, de sorte qu'il ne subsiste entre les personnes que les obligations résultant d'engagements volontairement contractés, comme entre les biens que les servitudes volontairement établies et qu'explique l'intérêt de la propriété foncière ; enfin la société était gouvernée par la force ou le bon plaisir, blessée et humiliée par l'intolérance : elle reçoit le bienfait d'un régime fondé sur une justice légale, sur le respect de la conscience et du droit de chacun. Partout, en d'autres termes, dans la société comme dans la famille, dans la condition des personnes comme dans celle des terres, TÂssemblée nationale a remplacé l'arbitraire par la loi, le privilège par l'égalité, la sujétion et la dépendance par la liberté ; elle a ainsi préparé le développement large et complet des facultés de l'individu, ce qui est le but normal de la société civile et l'idéal de la justice. M'es1r-ce pas dire que toutes les conditions d'existence de la nation ont été changées comme d'un coup de baguette ? Les peuples ont la mémoire si courte qu'au bout d'un peu de temps ils ne savent plus d'où leur viennent les biens dont ils jouissent. Il n'est pas rare d'entendre aujourdlui juger la Constituante par les événements qui Font suivie, et nier ses bienfaits parce que pendant son étonnante carrière elle n'a pas su éviter toute faute ou tout excès ; un mot suffit à la venger et à mesurer la reconnaissance qui lui est due ; qui donc,
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parmi les plus ardents à la dénigrer tolérerait on insh tant le moindre des abus de l'ancien régime qu'elle a fait disparaître, si on le ressuscitait à ses dépens ?
Enfin l'œuvre philosophique est dans la (c Déclaration des droits de l'homme et du citoyen », votée le 2 octobre 1789 sur la proposition du comité de constitution ^ qui prendra place plus tard comme préambule^ après acceptation par le roi, dans la Constitution de
84. Cet acte mémorable a eu depuis des imitations*; il était en 1789 sans précédents dans l'histoire, au moins sans précédents dont il se soit directement inspiré. On Ta comparé souvent aux trois acts qui sont en Angleterre la base du régime constitutionnel : la Grande Charte du xm* siècle que les barons imposèrent au roi Jean, le Bill des droits de février 1689 où la Révolution de 1688 a ins-
1 . M. Thie», et après lai la plupart des historiens de la Révélation attri> baent la prâniëre idée d*ime déclaration des droits à Lafayette, qoi luimême l'aorait empnmtée aux Américains {Histoire de la Bévolution frat^ CCMC, 1. 1, p. 134). Cest li one erreur. Le vœu d*une déclaration des droits est exprimée dans un grand nombre de cahiers (Voir, dans les Archivée parlementcùres, la table des cahiers rédigée par M. La Taste. V^*. DroUe deê citoyens. l'« série, t. 7, p. 266). Quelques-uns, notamment ceux du tiers» état de Paris-ville et du bailla|[e de Nemours, celui-ci principalement, ac* compagnent le vœu émis de projets qui diffèrent très peu de la rédaction finalement adoptée (V. t. 4, p. 161 et t. 5, p. 5181). 11 est vrai que c'est Lafayette qui, le 11 juillet 1789, a proposé le premier des nombreux easais de rédaction soumis successivement à la Ck>nstituante (V. t. S, p. fSi) ; mais il ne le fit, il le déclare formellement lui-même, qu*en exécution du plan de constitution présenté trois jours avant par Meunier, à la séance du 9 juillet, au nom du Comité de constitution, qui avait proposé qu' c one déclaration des droits dont les hommes doivent jouir dans toutes les sociétés » f&t placée en tête de la Constitution et comme préambule, c afin d'assurer invariablement les droits de Thomme avant d^établir ceux de la société » (V. Archives, t. 8, p. 214 et 216).
2. Sur les Constitutions modernes qui contiennent des dédaratîons sem* blables, V. Dareste, Les comtitutions modernes^ t. 2, p. 435, et taUe^ V>* Droits généroMX des citoyens*
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crit ses conquêtes, enfin TAct d'établissement du 12 juin 1701 voté sous Guillaume UI, « for better securing the Rights and Liberties of the subjects » ; maintes fois aussi on Ta rapproché des articles additionnels ou amendements qui font suite à la Constitution des États-Unis du 17 septembre 1787, et que les commentateurs amé-
ricains groupent habituellement sous le titre de « Déclaration des droits » .
Avec les trois acts anglais de 1205, 1689 et 1701, l'analogie n'est qu'apparente ; elle est dans les mots, non au fond des choses. Ces acts, en effet, ont un caractère exclusivement politique; les droits qu'ils consacrent ne sont pas ceux des paniculiers mais ceux du pays : ce sont les libertés historiques et traditionnelles de la nation, ou mieux les institttions qui les représentent, méconnues par le roi Jean et par Jacques II, et relerées contre eux comme garanties politiques. C'est pourquoi le Bill des droits fut incorporé à la déclaration qui appelait au trône GuillaumelII et Marie d'Orange, comme condition de leur avènemeit ; c'est aussi- pourquoi l'Act d'établissement ne fit qi'un avec la déclaration qui donnait la couronne à la maison de Hanovre. La monarchie anglaise n'a jonais été de droit divin, elle repose sur une idée de contrat ; le respect des droits de la nation est ainsi la condition du contrat intervenu entre le pays, représenté par le Parlement, et le chef qu'il s'est donné. En cas d'inexécution, le contrat est rompu; la garantie suprême des libertés publiques, consacrées par la tradition et les trois acts, se trouve placée, audessus ài serment du roi^ dans le droit de résistance, qui est h forme constitutionnelle du droit d'insurrection.
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Rien dans tout cela, malgré certaines analogies de mots, qui ressemble à la Déclaration des droits de Thomme ^
85. L'analogie est plus réelle et plus étroite avec les « Déclarations » des États-Unis. Non pas, il est vrai, avec les Amendements qui font suite à la Constitution de 1787, car, de même que les trois acts anglais, ils sont exclusivement, eux aussi, d'ordre politique et constitutionnel. Ajoutés après coup, sous forme d'annexés, à la Constitution fédérale, ils représentent les conditions stipulées de l'accession des États à TUnion, de leur adhésion au pacte fédéral ; ils ont pour objet de délimiter les attributions respectives du pouvoir fédéral et des législatures d'États. Leur caractère est ainsi très spédal, local en quelque sorte ; les droits qu'ils réservent ne sont, au moins directement, ni ceux des particuliers, ni ceux de la nation, ce sont ceux des États, dont ils assurent rautonomie au regard du congrès. Hais, où la ressemblance devient complète, c'est avec la Déclaration d'indépendance votée par le congrès de Philadelphie en juillec 1776 ; c'est surtout avec les « Déclarations de droits » inscrites dans les Constitutions particulières des États, dans la plupart au moins. Là, ce n'est plus simplement analoçe, c'est identité ; les droits consacrés sont bien ceux des particuliers : mêmes idées, mêmes formules, mêmes expiessions quelquefois que dans la Déclaration française.
N'est-il pas curieux que le génie anglo-axon, si fier de son bon sens pratique, et le génie français auquel on reproche volontiers d'être enclin à sacriier à l'idéo-
1. Sur les trois acte, V. Glasson, Histoire du droit et des -i d^Angîeterre, t. 3, p. G, t. 5, p. 355 et s.; — Boatmy, ÉU*d€ de droU conitiiutiowneL p. 37 et s. — Pour les textes, V. Dareste, op.cU^^ 1. 1, p. 31 et s.
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logie, se soient ainsi rencontrés dans la même conception comme fondement de la société civile, dans un appel à l'absolu y au droit naturel, à Tidéal ^ ?
86. Tel est bien, en etTet, le caractère dominant de la Déclaration de 1791 . Elle n'eut pas seulement pour objet de relever ou d'établir les garanties de la nation contre les entreprises du pouvoir ; sa pensée va plus baut : elle affirme une thèse philosophiepie qui domine et éclaire toutes les institutions, celle de la volonté libre par essence. Elle proclame que l'homme, pris d'une façon abstraite et universelle, a, comme tel, des prérogatives antérieures et supérieures aux conventions et lois humaines : c'est placer le principe du droit dans l'homme lui-même; elle érige ces prérogatives en droits formels placés au-dessus de toute autorité : c'est mettre le fondement de la souveraineté dans l'individu, et, par suite, dans la nation ; enfin elle fait de ces droits le but et la fin des institutions politiques : c'est ériger la notion de droit individuel en principe du droit général.
Depuis des siècles, la triple question du principe du droit, du fondement de la souveraineté et du but des sociétés civiles s'agite dans la spéculation et dans les faits; l'Assemblée nationale la résout par voie d'autorité. La monarchie en dépit du travail accompli dans les idées, et auquel pour son malheur elle est restée étrangère, a continué de prendre l'homme tout entier, faisant de lui
1. Poor plus amples détails, cona. la très intéressante Ëtade de M. Jaaet sur c Lei déclarations de droits en Amérique et en France » insérée comme introduction dans la 8* édit. de VHistoire de la science poUtique, p. Xni et s. On y trouvera le texte de la Déclaration de 1776, et celni de quelques Déelarations d'États particuliers. Sur les Amendements, V. Boutmy, op. eU,^ p. 97 et s* et Dareste, op. cU,^ t. 2, p. 387.
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un sujet, comme la cité antique en faisait un citoyen on la théocratie un fidèle ; la Déclaration substitue définitivement rbomme au sujet, et, dans Thonmie, elle respecte les prérogatives qu'il tient de la nature. C'est Tidée jetée dans le monde par le christianisme dix-huit cents ans auparavant ; c'est celle de Bodin, de Grotius, de Montesquieu et de Locke ; les antécédents historiques en disent avec une clarté parfaite le sens et la portée.
87. Eant^ quelques années plus tard, arrive aux m6mes données, autrement déduites il est vrai et englobées dans un système, mais identiques au fond. La Métaphysique du droit est de 1796. Si on dégage l'idée des formules contournées familières au philosophe de Kobnigsberg et de la langue qui lui est particulière, elle se résume dans la conception de Thomme considéré comme fin en soi, dans le principe de l'autonomie de la volonté. « L'homme, dit Eant, existe comme fin en soi, et non pas seulement comme moyen pour l'usage arbitraire de telle ou telle volonté » ; conséquemment il a une valeur propre, il est le maître de sa pensée et de ses actes puisqu'il se fait à lui-même sa règle ; dès lors il a droit au respect dans l'usage qu'il fait de sa volonté libre. Or, le principe du droit dans la Déclaration n'est pas autre ; il n'y a que cela qui soit absolu en doctrine, tout le reste est contingent, et rentre dans le domaine indéfiniment mobile de la politique, a Cette théorie de l'homme considéré comme fin en soi, dit à ce propos M. Janet, c'està-dire comme ayant une valeur absolue, est une des plus belles idées de la morale de Eant. U est à regretter qu'elle ne soit exposée expressément que dans les Fondements de la Métaphysique des mceurs^ qu'elle reparaisse à peine
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dans la Critique de la raison pratique^ et qu'il n'y soit pas fait allusion dans la Doctrine du droit. C'est là pourtant qu'est le vrai principe du droit ; c'est dan^ ce principe que sont la justification et la raison d'être de la philosophie du xvm* siècle ^ » .
Pour beaucoup, la Déclaration ne fut qu'un épisode, un manifeste dans la lutte engagée entre la Cour et la nation ; « elle ne sera que l'almanach d'une année »| aurait dit Mirabeau. Pour qui suit de plus haut l'enchaînement des choses, son importance et sa signification sont bien autres ; elle est le terme dès longtemps entrevu d'une lointaine évolution, le dénouement du drame qui se déroule depuis le xvi* siècle. Elle n'a été rien moins qu'une révolution ; elle est à vrai dire toute la Révolution : l'axe sur lequel repose l'organisation de la société est par elle déplacé.
88. Nul ne put s'y tromper ni ne s'y trompa. Dans le Rapport contenant le résumé des cahiers en ce qui concerne la Constitution^ présenté à la séance du 27 juil* let 1789 *, Stanislas de Glermont-Tonnerre le reconnaît de la façon la plus explicite. « Nos conmiettants, porte le rapport, sont tous d'accord sur un point : ils veulent la régénération de l'État. Mais les uns l'ont attendue de la simple réforme des abus et du rétablissement d'une Constitution existant depuis quatorze siècles, et qui leur a paru pouvoir revivre encore si Ton réparait les outrages que lui ont faits le temps et les nombreuses insurrections de l'intérêt personnel contre l'intérêt public ; d'autres ont regardé le régime social existant comme telle
Arehhm parlemenUUre$t l** série, t. 8, p
ment vicié, qu'ils ont demandé une Constitution nouvelle,
et nous ont donné tous les pouvoirs nécessaires
pour créer et asseoir sur des principes certains et sur la distinction ré^lière de tous les pouvoirs, la prospérité de TËmpire français », Cherchant ensuite où les deux tendances se distinguent et se séparent par les projets, le rapport le ramène à un seul point : « Ceux qui veulent une Constitution nouvelle, dit-il, ont cru que le premier chapitre de la Constitution devrait contenir la déclaration des droits de l'homme, de ces droits imprescriptibles pour le maintien desquels la société fut établie ; » et il ajoute : « La demande de cette déclaration des droits de l'homme, si constamment méconnus, est pour ainsi dire la seule différence qui existe entre les cahiers qui désirent une Constitution nouvelle, et ceux qui ne demandent que le rétablissement de ce qu'ils regardent comme la Constitution existante * » .
C'est donc bien un ordre nouveau qui commence, fondé sur une idée nouvelle. Qu'on lise, en effet, et on en restera convaincu, les divers projets successivement présentés : celui de Lafayette % celui de Mounier ', celui de Target ^, celui de Thouret ■, celui de Boislandry \ même celui de Servan quoique, à Tinverse des autres qui s'inspirent tous de Montesquieu, il se rattache exclusivement au contrat social ^ ; qu'on lise surtout celui de Siyes^ et l'admirable exposé de motifs qui le pré-
Id.y p
8« Id.| pt â56.
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cède, chapitre digne de Montesquieu, celui-là précisément qui manque à V Esprit des Lois y. genèse lumineuse de ridée du droit individuel, démonstration souveraine, décisive de sa légitimité et de Faction qu'elle doit avoir sur le droit positif ; qu'on lise enfin, après tous les projets, la discussion qui précéda le vote. Ceux-là mêmes qui, comme M^louet, contestent Futilité d'une déclaration formelle, proclament à Fenvie que « les droits de Fhomme et du citoyen doivent être sans cesse présents à tous les yeux, qu'ils sont la lumière et doivent être la fin du législateur^ ».
89. Les divergences ne portaient que sur une question de méthode.Les adversairesdelaDéclarationn'y faisaient à vrai dire qu'une seule objection : ils craignaient qu'elle n'égarât les simples d'esprit en propageant l'illusion de droits illimités, et qu'elle ne devint pour les violents un prétexte à prétendre au droit d'insurrection. « Remarquons bien, disait le judicieux Malouet, qu'il n'est aucun des droits naturels qui ne se trouve modifié par le droit positif. Or, si vous présentez les principes et l'exception, voilà la loi ; si vous n'indiquez aucune restriction, pourquoi présenter aux hommes dans toute leur plénitude des droits dont ils ne doivent user qu'avec de justes limitations?... Pourquoi commencer par les transporter sur une haute montagne et leur montrer un empire sans limites, lorsqu'ils doivent en descendre pour trouver des bornes à chaque pas * » ?
L'objection n'a rien de sérieux. Est-il donc nécessaire de rappeler la vieille distinction, banale depuis la sco-
1. Archivés parlementairetf i^ série, t. 8, p. 822. S. Id., p. 833.
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lastique, entre la thèse et Thypothèse 7 La thèse, c'est le principe dans toute sa rigueur, auquel la doctrine doit demeurer attachée : c'est le vrai absolu ou le bien en soi ; l'hypothèse, c'est la concession imposée par les éléments de l'espèce, et conseillée soit dans le raisonnement soit dans la conduite : c'est le vrai relatif ou le moindre mal. Si le droit, en thèse, se confond avec la liberté idéale, c'est-à-dire illimitée, le droit positif, qui est l'hypothèse c'est-à-dire la pratique, n'admet qu'une liberté limitée, et limitée doublement : par le respect dû au droit d'autrui, et par les nécessités sociales reconnues par la loi. Ce n'est pas là seulement une donnée d'expérience, c'est une donnée de raison. Dès que tous les hommes ont un droit égal , découlant de la même origine, celui qui entreprend sur le droit des autres f ran* chit par là même les bornes de son propre droit ; conséquemment la liberté civile s'arrête là où elle rencontre celle des autres. Puisqu'il est fin en soi, l'homme a individuellement la plénitude de l'être ; mais la morale sociale lui dit : « Agis extérieurement de telle sorte que l'usage de ta liberté puisse s'accorder avec celle des autres, suivant une loi générale de liberté ^ » ; il est le sujet du droit, et le droit est « la contrainte générale et réciproque d'après laquelle la liberté de chacun peut s'accorder avec celle des autres d'après un principe général de liberté ' ». La contrainte employée pour assurer la réciprocité dans le conflit des droits est elle-même conforme à la liberté : donc elle est juste.
Si tels sont les principes, fallait-il reculer à les pro-
i. Kant, Principeê métaphynque$ du droit. Tradact. TiBBot» p. 43. 2. Id. p. 46.
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clamer par considération pour les sots on les violents ? <c Les abus que les sectes révolutionnaires font de la notion du droit, dit avec grande raison M. Janet, ne viennent pas de cette notion elle-même, mais de Toubli qu'ils font de la réciprocité * » .
90. Qu'importe après cela que l'acte soit par sa forme inférieur à son objet, qu'il soit défectueux dans son ensemble, emphatique et déclamatoire en plus d'un endroit, puéril parfois si l'on veut ? Ses articles n'ont pas d'importance en eux-mêmes, c'est-à-dire comme dispositions précises et pratiques ; sa portée est d'autre sorte, et ne procède pour ainsi dire que d'un effet d'imagination : il représente la victoire d'une idée, et c'est par là, en dépit de ses défauts avérés au, fond et en la forme, qu'il compte dans l'histoire. L'acte passera, mais l'idée restera ; et l'idée résume ce qu'on appelle les principes de 89.
On peut même à bon droit lui reprocher plus que la pauvreté de sa teneur; car il a ce défaut, autrement grave, d'être en contradiction avec l'idée même d'où il est sorti. En effet, c'est par la libre discussion seulement que les doctrines doivent se transformer ; on ne décrète pas la vérité, on la démontre et on la propage ; l'État fausse la libre évolution d'où jaillit le progrès et il abuse quand il intervient par voie d'autorité dans l'ordre intellectuel. Cela est certain; la raison l'enseigne, etl'expérience le démontre. L'objection fut faite ; et il n'y avait vraiment rien à répondre à Malouet et à Delandine quand ils disaient : « Nous ne sommes pas venus pour établir des principes que nous devons connaître, mais pour en promulguer
i. Le9 déeîaraiUmi de droUs^ p. XLI.
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les résultats Gardons-les pour nous, qui faisons les
lois, et donnons-en au peuple les conséquences, qui sont les lois elles-mêmes ; hâtons-nous de lui restituer tous ses droits, et faisons Ten jouir plus sûrement que pour une dissertation ^ >. Tout cela est exact assurément, absolument correct au point de vue des principes jmrs. Mais qu^mporte encore ? On était en révolution depuis la chute de Turgot. L'insuccès final des réclamations contre les abus officiels de l'ancien régime était avéré ; et il n'y avait guère rien non plus à répondre à Mathieu de Montmorency, à Bamave et au comte d'En- Iraigues quand ils disaient : « Pour élever un édifice, il iaut poser des fondements; on ne tire pas de conséquences sans avoir posé de principes ; et, avant de se choisir «les moyens et de s'ouvrir une route, il faut s'assurer du but La nécessité de la Déclaration des droits est démontrée avec évidence ; cette Déclaration a deux utilités ]>ratiques : la première est de fixer l'esprit de la législation, afin qu'on ne le change pas à l'avenir ; la seconde 4)st de guider l'esprit sur le complément de cette législation qui ne peut pas prévoir tous les cas Il est
indispensable de faire une Déclaration des droits pour arrêter les ravages du despotisme ; et si nos ancêtres nous eussent laissé ce grand ouvrage, nous ne nous occuperions pas de le procurer à nos neveux • ».
91 . Quelque parti qu'on prenne dans ce débat qui passionna nos pères, toujours est-il que la Déclaration des droits est, dans le domaine des idées, l'acte capital de la Constituante. En déplaçant l'axe de l'ordre social,
Id. p. 920, 322 et
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tel que la monarchie absolue le comprenait, elle marque la fin d'un monde fondé sur le bon plaisir ou la force, et ravënement d'un monde nouveau fondé sur les idées de liberté et d'égalité.
Permis aux attardés de l'ancien régime de la poursuivre d'anathëmes ou de railleries^ ; libre au Positivisme contemporain de la renier * ; loisible enfin à des lettrés désabusés de ne voir en elle qu' « un fatras métaphysique' », ou aux hommes d'État de la traiter de c( lieu commun^ » , enclins qu'ils sont trop souvent à mettre au-dessus de la justice les calculs et les expédients de la politique. En dépit des irréconciliables, des renégats, des frondeurs ou des raffinés, l'idée de liberté envisagée comme principe du droit n'en reste pas moins la tradition nationale et vraiment française, la pure tradition de 89. Ceux qui la méconnaissent, la dénigrent
1. Que de fois n'a-t-on pas rappelé la boutade de Joseph de Maistre ? c II n'y a pas d'hommes dans le monde, dit-il . J'ai va dans ma vie des Français, des Italiens, des Russes ; je sais même, grâce à Montesquieu, qu'on peut être Persan ; mais quant à Thomme, je déclare ne l'avoir rencontré de ma vie, et, s'il eiiste, c'est bien à mon insu » {Comidératiofu 9ur la France, chap.Vl). Qu'est-ce que l'homme ? Étrange question, en vérité, dans la bouche d'un des fidèles les plus résolus de la Religion qui a délivré la conscience humaine absorbée par le droit antique I V. également Freppel, La Révolution, p. 19.
2. Gourcelle-Seneuil, Préparation à l'étude du droit , p. 212; — infra Ghap. m, t 6-
Taine, La Révolution, t. 1. p. 162, 174 et s
4. C'est ainsi que Thiers qualifie la Déclaration, c Au reste dit-il, parlant des projets et des débats qu'ils occasionnèrent, il n'y avait là qu'un mal, celui de perdre quelques séances à un lieu commun philosophique » [Uiêtoire de la RévolutUm,i, 1, p. 135). Il est vrai que l'illustre historien n'a qu'one idée assez confuse du sens philosophique du mot droit. « Qu'estce qu'un droit, «goute-t-il ? C'est ce qui est dû aux hommes. Or, tout le bien qu'on peut leur faire leur est dû ; toute mesure sage de Gouvernement est donc un droit ». Si tel était le sens du mot, la Déclaration ne serait pas un c lieu commun i, elle serait un non-sens, et un non-sens
des plus dangereux.
OU Toublient, ne prennent pas garde qu*ils rappellent ces enfants dont parle La Bruyère, « drus et forts du bon lait qu'ils ont sucé et qui battent leur nourrice. »
La lumière est faite, et pleinement faite. Les idées d'abord instinctives et confuses se sont précisées peu à peu ; le sens des mots en usage pour les exprimer échappe désormais à l'équivoque.
Le droit, c'est l'autonomie de l'être humain, la faculté inhérente à sa nature de ne dépendre que de lui-même dans la direction de sa pensée et de ses actes : inviolabilité de la personne, liberté dans ses diverses manifestations, propriété enfin qui n'est qu'un corollaire de la liberté individuelle.
La justice, c'est le respect des droits égaux de chacun ; elle s'impose aux particuliers, à l'État et à la loi ; l'intérêt soit individuel, soit social ne peut chercher sa satisfaction en dehors d'elle. Grotius a le premier donné la formule et déduit les conséquences qu'elle entraîne ; la philosophie contemporaine n'a rien trouvé de mieux : « Le respect des droits d'autrui s'appelle la justice, dit Cousin ; toute violation d'un droit est une injustice ^ ».
L'État, c'est la force collective qui protège le libre développement des facultés de chacun, et qui veille à ce que personne n'usurpe le droit de personne. Dans la cité antique^ on le regardait comme pouvant et devant tout pour le bonheur des hommes : il avait charge d'âmes ; dans la société moderne» la formule est renversée : l'individu, pris en lui-même, n'a rien à attendre que de ses propres efforts. Frédéric Bastiat résume à merveille, dans un de ses plus lumineux pamphlets, l'idée maltresse
Le beau, le vrai et le frten, p. dSfà
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de la Déclaration: « Le droit collectif, dit-il, a son principe, sa raison d'être, sa légitimité dans le droit individuel ; et la force commune ne peut avoir rationnellement d^autre but, d'autre mission que les
forces isolées auxquelles elle se substitue Et comme
chaque individu n'a le droit de recourir à la force que dans le cas de légitime défense, la force collective, qui n'est que la réunion des forces individuelles, ne saurait être rationnellement appliquée à une autre fin * ».
La loi enfin, c'est l'arme mise aux mains de l'État pour organiser la discipline sociale, c Elle est uniquement, ajoute Bastiat, l'organisation du droit individuel préexistant de légitime défense ' » ; elle a pour objet de réaliser l'accord et l'équilibre des libertés : elle est c la juste limite imposée à l'usage extérieur de la liberté humaine, à raison de la coexistence des hommes ' ».
92. Maintenant, quelle est cette juste limite, où estelle exactement ? La question n'est plus du ressort des principes ; elle relève de l'art de la législation, et, par suite, elle appartient à l'étemelle controverse.
La seule donnée générale que la théorie fournisse est celle-ci : dès que le droit de chacun est circonscrit par le devoir corrélatif de respecter celui des autres, la limite de la liberté est au point où, en allant plus loin, elle usurperait sur celle d'autrui ; la seule garantie formelle réservée est celle-ci : dès que la souveraineté réside dans la nation^ cette limite ne peut être établie que par la loi, qui, étant l'expression de la volonté conmiune,
Roussel, Encyclopédie du droit, p
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est seule juge des sacrifices qa*exige rintérët commun. L'article 2 de la Déclaration résume très exactement cet ensemble d'idées : c La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. Ainsi Texercicedes droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi ».
Aucune précision plus grande n'est possible. Hors de là, il n^y a plus place que pour Tappréciation des hommes ; c'est le lot de la politique qui est un art expérimental, non une science spéculative : affaire d'évolutions plus ou moins laborieuses, de risques à courir^ d'opportunité en quelque sorte.
93. C'est pourquoi la droiture des mœurs, la force de l'opinion et la modération du législateur sont, dans l'ordre des faits, des conditions nécessaires de la liberté civile, sans lesquelles elle ne saurait exister. Pour banal qu'il paraisse, l'aperçu n'en est pas moins essentiel ; heureuses les sociétés où les axiomes du bon sens sont entrés dans la région des lieux communs!
/Toute loi, en soi, est un mal ; car elle ne peut avoir pour objet que de régler Tusage des droits, et régler l'usage d'un droit c'est inévitablement le limiter. Mais, d'autre part, toute loi est bonne qui consacre un droit, le préserve d'une atteinte, le soustrait à un péril, car elle répond par là à son but légitime. Si donc la loi est un mal, elle est un mal nécessaire ./Dire d'une loi qu'elle est contraire à la liberté, ce n'est pas relever contre elle un grief particulier, c'est dire simplement qu'elle est une loi ; en inférer qu'elle est mauvaise par là seul, c'est
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un sophisme, c'est confondre la liberté civile avec Findépendance qui, en fait, est son contraire. Les meilleurs esprits^ même les plus grands, tombent parfois dans cette méprise. Adam Smith, parlant de deux lois qu'il désapprouve, dit : c Ces deux lois sont des violations de la liberté naturelle, par conséquent elles sont mauvaises^ ». Bentham observe très exactement: c Ce par conséquent anéantirait toutes les lois^ ». La valeur d'une loi doit être appréciée et jugée autrement: eu égard à la mesure dans laquelle, d'après les circonstances, elle contribue au respect d'un droit.
Là où les mœurs sont par elles-mêmes respectueuses du droit d'autrui, où l'ascendant de Topinion suffit à redresser les inclinations selon la rectitude de la règle et à refouler les hommes de violence, où la justice dès lors est spontanée, la contrainte sociale peut être ramenée à son minimum : la loi reste simple, et la liberté grande ; là où règne l'esprit d'agression et d'intolérance, où le jeu de la vie sociale ne se fait pas naturellement, la contrainte sociale pénètre forcément davantage : la loi devient plus étendue, et la liberté est moindre. Rousseau rapporte que de son temps on lisait, à Gênes, sur le fronton des prisons et sur le fer des galériens le mot « libertas » ; et il ajoute : « Cette application de la devise est belle et juste ; en effet, il n'y a que les malfaiteurs de tous états qui empêchent les citoyens d'être libres. Dans un pays où tous ces gens-là seraient aux galères, on jouirait de la plus parfaite liberté * ». Traie parole
i. iUcAtftte des naiion$, L. IV^ ch. 1.
2. Vue générale d'un corps de législattùn, ch. XIV. Édit. Dnmont, t. 2» p. 297.
Contrat aodot, L. 4. ch
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de législateur f La Bruyère parle en moraliste profond, quoique sous une forme légère quand il dit: « Légistes... quelle chute pour vous, si nous pouvions tous nous donner le mot de devenir sages * ».
La liberté est le régime des sociétés saines ; le despotisme attend fatalement les sociétés dégénérées. C'est par application de cette loi de Thistoire que les excès amènent toujours le césarisme ; de tout temps les sages ont été victimes de la sottise des fous.
. — X«e contrat social.
94. Deux générations étaient entrées en même temps sur la scène en 1789 ; Tune, élevée à Técole de V Esprit des Loisj forma la grande majorité de la Constituante, l'autre, élevée à l'école du Contrat social ^ entra en masse à la Législative et domina la Convention.
Acquises Tune et l'autre à la pensée commune d^une réforme dans l'État, elles différaient à tous autres égards : par les doctrines, par les aspirations, et même par le tempérament. Montesquieu a été la lumière et la sagesse de la Révolution ; J.-J. Rousseau en a été la passion et la flamme, et aussi le mauvais génie. Du jour où le Contrat ^octa/ supplanta définitivement V Esprit des Lois en influence et fut écouté en oracle, il jeta la confusion dans les idées et dans la politique ; dans les idées, en faisant prévaloir une fois de plus le principe rétrograde du droit social, c'est-à-dire de l'absorption de l'individu par l'État ; dans la politique, en inclinant la Révolution vers la démocratie absolue, en la livrant par là aux 1. cai. XII.
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instincts anarchiques qui fermentent dans toute société en crise, et finalement à une poignée de visionnaires et de forcenés.
9S. Rousseau était comme prédestiné à l'apostolat néfaste qu'il a remplie Né chagrin, les vicissitudes de sa vie le rendirent misaathrope . Jugeant la société établie par ce qu'il lui reproche de n'avoir pas fait pour lui, il n'en voit que les abus et les excès ; il ne trouve rien à conserver d'elle. La guerre à la civilisation, sous toutes ses formes, devient sa vocation en quelque sorte ; il attaque les lettres et les arts au nom des mœurs, l'éducation au nom de la nature, la propriété et la hiérarchie sociale au nom de l'égalité. Toutes ses aspirations vont vers le passé, vers les sociétés disparues. Pour retrouver l'âge d'or, il remonte au temps où l'homme n'avait pas encore été dépravé par la civilisation, où n'avaient pas été inventés (( les mots odieux de tien et de mien », à Tétat de nature ; pour retrouver l'idéal politique, il remonte à la cité antique, et s'éblouit aux visions de Platon.
Quand l'esprit de critique en arrive à absorber ainsi toutes les facultés, il tourne vite à l'esprit d'utopie, car il implique une exaltation maladive du sens propre. Si Rousseau n'avait fait que trouver tout mauvais, il n'eût été qu'un misanthrope ; mais à la propension à l'universelle censure, il joint une confiance illimitée dans la perfection de l'homme. A ce qui est, et qu'il blftme, il sait ce qu^il faudrait substituer, non de meil-
1. Sur Ronssean, et l'infliience de sa vie sur sa doctrine, voir Ilntéressante série d'articles de Saint-Marc Girardin, dans la Hevue des Deuoh Mondei, 18684865. -
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leur mais de parfait ; à ce point le sens de la réalité lui est échappé, et il a appartenu aux chimères. Jamais cœur d'homme ne s'est montré ni ne fut réellement plus ému du sort des déshérités ; nul n'a éprouvé plus que lui la soif de la justice, ni cru autant que lui au bien absolu et à la possibilité de le réaliser. Là est sa grandeur, là est aussi le secret de ses erreurs : « A force de fixer le soleil, ses yeux ont été plus d^une fois frappés de cécité* ». Il a eu le sentiment du bien et du juste, effet chez lui d'un élan de la pensée, mais il n'en a pas connu la théorie, qui ne peut être que le fruit de la réflexion ; de là vient que tout en lui^ sa vie, ses actes, ses idées, tout fut inquiet et tourmenté, inégal et contradictoire.
96. Nulle part n'éclate à un plus haut degré que dans le Contrai social ', la contradiction entre le dessein et le système. C'est au nom d'un idéal de liberté que Rousseau y forge le plus perfectionné des instruments d'oppression qu'on ait jamais conçu.
Sur l'existence des droits naturels de l'homme, il ne s'écarte pas de la doctrine générale du xvm* siècle ; il en place la source dans la liberté de la volonté, il affirme leur préexistence à la société civile et leur inaliénabilité. « Renoncer à sa liberté, dit-il, c^est renoncera sa dignité d'homme^ aux droits de la liberté, même à ses devoirs. Il n'y a nul dédommagement possible pour quiconque renonce à tout. Une telle renonciation est incompatible avec la nature de Thomme ; et
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c'est ôter toute moralité à ses actions que d*âter toute liberté à sa volonté * » .
Sur le but de la société civile, sa doctrine reste conforme à la doctrine courante sous un rapport, mais elle s'en détacbe profondément sous un autre. Si la garantie réciproque des droits individuels est un des objets de l'institution politique, elle n'est pas le seul ; peutêtre même n'en est-elle que l'objet secondaire, et simplement originel. « A considérer humainement les choses, faute de sanction naturelle, les lois de la justice sont vaines parmi les hommes, elles ne font que le bien du méchant et le mal du juste, quand celui-ci les observe avec tout le monde, sans que personne les observe avec lui. Il faut donc des conventions et des lois pour unir les droits aux devoirs, et ramener la justice à son objet ' ». Le but de la société civile est donc de « trouver une forme d'association qui défende et protège de toute la force commune la personne et les biens de chaque associé, et par laquelle chacun, s'unissant à tous, n'obéisse pourtant qu'à lui-même, et reste aussi libre qu'auparavant' ». Jusque là, sauf en la forme, c'est la thèse de Locke et de Montesquieu. Mais à cette idée Rousseau en joint une seconde, qui n'est pas autre que celle de Platon, et de toute l'antiquité; la société, outre sa fonction de force négative protégeant Tessor individuel, aurait pour fin le bonheur de l'homme et la réalisation de ses aspirations. « Quelle est, se demande-t-il, la fin de l'association politique » ? Et il répond : « C'est
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la conservation et la prospérité de ses membres' ». En conséquence, la Constitution du24 juin 1793, fille du Contrat social, application directe et complète du système, modifiera la formule de 1789 et de 1791 . Elle porte bien, il est vrai : c< Le gouvernement est institué pour garantir à rhomme la jouissance de ses droits naturels et imprescriptibles » ; mais, en outre, et même auparavant, elle porte aussi : « Le but de la société est le bonbeur commun * ». Formule fatale ! Elle n'est pas seulement contraire à toute la tradition de FÉcole libérale, elle est dangereuse au plus haut point ; en effet, si on pose en principe que la société a pour but le bonheur commun, il n'y a qu'un pas à faire pour en conclure que tout associé a le droit d'exiger qu'elle le lui procure. (Test le principe même du socialisme, la forme moderne du droit social, et par là même la plus rétrograde des doctrines.
97. Là où la pensée de Rousseau devient vraiment personnelle et distincte de toute autre, c'est sur le problème de la souveraineté. A la suite des grands polémistes du XVI* siècle, de même aussi que Hobbes et Locke, il la place, non dans le pouvoir qui Taurait par droit propre, mais dans la société elle-même, dans « les particuliers qui la composent'», dans le peuple, en d'autres termes. Les hommes naissent indépendants et libres : c'est l'état de nature ; le pouvoir politique résulte du passage à la vie sociale, d'une convention libre: le contrat social ; or, il n'appartient qu'à ceux qui s'as-
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socient de régler les conditions de la société : donc la souveraineté réside dans le peuple lui-même.
Suarës et Hobbes, considérant cette souveraineté comme aliénable en soi, et comme aliénée en fait par l'institution de la société civile, concluaient à Tonmipotence du pouvoir politique, de TÉtat. Hotman, Languet et Locke, la considérant au contraire comme inaliénable par essence, ne reconnaissaient à TÉtat qu'une mission limitée par la fin de la société civile qui est la protection de l'homme et de ses droits. Rousseau prend dans le débat une position à part. Il déclare la souveraineté inaliénable, parce qu'elle n'est « que l'exercice de la volonté générale », et que « si le pouvoir peut se transmettre, la volonté ne le peut pas ^ » ; mais il admet en même temps que le pacte social implique et entraîne « l'aliénation totale de chaque associé avec tous ses droits à la communauté * » . Chose inattendue, c'est au nom même de Tinaliénabilité de la souveraineté que le système conclut à l'aliénation de tous leurs droits par ceux qui la détiennent, « afin que chaque individu n'ait pas, comme homme, une volonté contraire et dissemblable à la volonté générale qu'il a comme citoyen ; afin que son intérêt particulier ne lui parle
pas autrement que l'intérêt commun; afin de le
soustraire à toute dépendance personnelle ». Sans cela^ le pacte social ne serait « qu'un vain formulaire * ».
Quoique les procédés de déduction et l'objectif poursuivis soient di£Férents, c'est, au moins par le résultat,
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la thèse de Suarès et de Hobbes. Seulement, et à ce point la conception do Contrat social devient vraiment particulière^ alors que Suarès et Hobbes regardaient Taliénation comme faite aux mains du prince et concluaient, par suite, à l'absolutisme royal, Rousseau la regarde comme consentie au profit de la communauté, et il conclut, au nom de la liberté et dans Tintérèt de tous, à Tomnipotence de « la Volonté générale ». La souveraineté n'est que l'exercice de cette Volonté ; elle peut tout parce qu'elle est inaliénable et indivisible ; en con* séquence tout droit dépend d'elle : « Gomme la nature donne à chaque homme un pouvoir absolu sur ses membres^ le pacte social donne au corps politique un pouvoir absolu sur tous les siens ; et c'est ce pouvoir qui, dirigé par la Volonté générale, porte le nom de souveraineté * ».
98. Explique qui pourra le mystère d'une souveraineté inaliénable, dont le pacte social entraîne l'aliénation totale ! « Telle est, dit Rousseau, la condition qui fait l'artifice et le jeu de la machine politique ' ». L'esprit d'utopie ne connaît pas d'obstacle.
Le droit ainsi compris n'est plus une idée logique, mais une idée de force. Le Contrat social livre à la Volonté générale l'homme tout entier, sa conscience^ ses biens, sa vie.
Sa conscience : car il est du devoir du citoyen d'admettre le dogme et le culte établis par le souverain. « Il y a une profession de foi purement civile dont U appartient au souverain de fixer les articles, non pas
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précisément comme dogmes de religion, mais comme sentiment de sociabilité, sans lesquels il est impossible d'être bon citoyen ni sujet fidèle. Sans pouvoir obliger personne à les croire, il peut bannir de FÉtat quiconque ne les croit pas ; il peut le bannir, non comme impie, mais comme insociable, comme incapable d^aimer sincèrement les lois, la justice et d'immoler au besoin sa vie à son devoir. Que si quelqu'un, après avoir reconnu publiquement ces ^dogmes, se conduit comme ne les croyant pas, qu'il soit puni de mort ; il a commis le plus grand des crimes, il a menti devant les lois * ».
Ses biens : car la propriété n'est qu'une permission du souverain, qui peut, s'il lui plaît, l'abolir. « L'État, à regard de ses membres, est maître de tous leurs biens par le contrat social, qui^dans l'État, sert de base à tous les droits * » .
Sa vie enfin : « Si la Volonté générale dit à un individu : « Il est expédient que tu meures », il doit mourir, puisque ce n'est qu'à cette condition qu'il a vécu en sûreté jusqu'alors, et que sa vie n'est plus seulement un bienfait de la nature, mais un don conditionnel de l'État' ».
Le pacte social veut tout cela. Il n'y a pas de liberté sans égalité, et pas d'égalité sans sujétion de tous : « S'il restait quelques droits aux particuliers, comme il n'y aurait aucun supérieur commun qui pût prononcer entre eux et le public, chacun, étant en quelque point son propre juge, prétendrait bientôt l'être de tous, l'état de
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nature subsisterait^ et l'association deviendrait nécessairement tyrannicpie ou vaine * ».
99. Ainsi Thomme ne quitte Tétat de nature et n'entre en société politique que pour y voir ses droits mieux protégés ; et, en définitive, il se trouve les avoir sacrifiés entièrement et perdus. En vérité on se le demande: Rousseau esUil sincère, ou raille-t-il ? Il est sincère ; de même qu'il Test dans son admiration pour Machiavel^ quand il dit que « le Prince est le livre des républicains * », sans soupçonner quelle lumière jette sur le système une aussi étrange affinité. Il y a du Calvin dans ce fils de Genève. Sa chimère lui tient lieu de conscience, et la logique fait le reste. L'antinomie lui est bien apparue ; il la voit clairement, et il la signale ; mais il ne la signale que pour feindre de la croire seulement apparente : « Lecteurs attentifs, ajoute-t-il, ne vous pressez pas, je vous prie, de m'accuser ici de contradiction ! Je n'ai pu l'éviter dans les termes, vu la pauvreté de la langue ; mais attendez * ».
100. En effet, la Volonté générale du contrat social^ telle que la conçoit Rousseau quand il fait d'elle ce souverain dans lequel l'individu abdique sa volonté sans cesser d'être libre, n'est pas ce qu'annonce l'appellation qu'il emploie pour l'exprimer ; c'est une pure entité. Elle n'a rien d'humain : « Elle est toujours constante,
inaltérable et pure, malgré les controverses des
hommes ^ » ; elle ne peut errer : « Elle est invariable-
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ment droite, et tend toujours à Futilité publicpie * ». Ce n'est pas la volonté du plus grand nombre, même la volonté collective de tous : « Il y a certes bien de la différence entre la volonté de tous et la Volonté générale ; celle-ci ne regarde qu'à l'intérêt commun, l'autre regarde à l'intérêt privé, et n'est qu'une somme de volontés particulières * ». Qu'est^e donc alors ? C'est une volonté séparéedusujet, indépendante des volontés particulières, impersonnelle et purifiée. « Ce qui la généralise, c'est moins le nombre des voix que l'intérêt commun qui les
unit, c'est un accord admirable de Tintérêt et de la
justice ' » ; pour la connaître, « il faudrait une intelligence qui vit toutes les passions des hommes et qui n'en éprouvât aucune, qui n'eût aucun rapport avec notre nature et qui la connût à fond, dont le bonheur fut indé-' pendant de nous, et qui voulût bien s'occuper du nôtre... il faudrait des Dieux ^ ».
Oh ! si la Volonté générale est si haut et se reconnaît à ces traits, tout s'explique. Sous une appellation nouvelle, elle est une des formes de l'étemel idéalisme objectif ; c'est le droit non écrit de Socrate, la droite raison de Cicéron, la raison des choses préexistant en Dieu de saint Thomas, la raison étemelle de Montesquieu, ce sera le règne des fins de Eant ; c'est, en d'autres termes, une pure entité, la fin de l'humanité, et l'on conçoit que l'homme doit s'absorber et s'anéantir en elle. L'y soumettre, c'est « substituer dans sa conduite la
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justice à rinstinct, ce qui ne signifie autre chose
sinon qu'on le force à être libre * ».
Mais en concevant de la sorte la Volonté générale, Rousseau n'a oublié qu'une chose : il n'a pas dit par quel procédé on peut la dégager. C'est pourquoi elle reste dans Tordre des idées une simple vision, et, dans l'ordre pratique^ un levier sans point d'appui, une formule sous laquelle peuvent s'abriter toutes les conceptions individuelles.
101. Où Tutopiste reparaît, dupe ouvertement cette fois de sa chimère, c'est, quand passant brusquement de l'abstrait au concret, Rousseau conclut de ce que la Volonté générale séparée du sujet par l'esprit ne peut errer,que cette Volonté considérée dans le sujet est infaillible ; de ce que la Volonté générale considérée en soi est toujours pure, inaltérable et droite, que le pouvoir politique qui l'interprète, « intermédiaire entre elle et les sujets pour leur mutuelle correspondance^ »^ est impeccable et tend inévitablement à l'utilité publique. L'affirmation est formelle : « Le souverain n'étant formé que des particuliers qui le composent, n'a ni peut avoir d'intérêt contraire au leur ; par conséquent la puissance souveraine n'a nul besoin de garant envers les sujets, parce qu'il est impossible que le corps veuille nuire à
ses membres Le souverain, par cela seul qu'il est,
est toujours ce qu'il doit être ■ ». On croit rêver, au spectacle d'un tel mépris des faits. N'est-ce pas un sophisme certain que de supposer à l'organe les pro-
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priétés reconnues à l'idée ? Hais, peut-on dire encore : «c telle est la condition qui fait Tartifice et le jeu de la machine politique I »
Le résultat est aussi simple cpie logique ; ne séparant plus la souveraineté de la loi qui rexprime, le souverain du corps politique qui le représente, c'est finalement au corps politique et à la loi, par suite à la majorité dans la démocratie, que le Contrat social livre l'homme, sa conscience, ses biens et sa vie. De là une conception toute matérialiste du droit : est juste ce que veut le plus grand nombre. La philosophie politique se réduit à cette formule: « Gomme la nature donne à chaque homme un pouvoir absolu sur ses membres, le pacte social donne au corps politique un pouvoir absolu sur tous les siens ^ ».
L'arcane a dit son secret : c'est un hymne à la liberté qui aboutit à la négation du droit individuel. Ainsi fit la Constitution du 24 juin 1793, idéal de la démocratie absolue. Elle reproduit, elle accentue même la Déclaration des droits ; mais elle n'organise pour les protéger aucune des garanties par lesquelles le pouvoir se modère lui-même, qui seules font de la liberté une chose réelle et vivante. A quoi bon ? Le maître n'at-il pas écrit : « Le souverain, par cela seul qu'il est, est toujours ce qu'il doit être ? »
102. En bonne conscience, la Volonté générale, si on l'abaisse ainsi^ après l'avoir placée d'abord si haut, peutelle être acceptée comme un principe ? Elle n'est plus une idée directrice, tout au plus en esircUe l'interprète ;
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au-dessus d'elle est la fin dont elle s'inspire, elle ne vaut que par la détermination qu'elle se donne.
Gomme système politique, elle n'est que Texpression du droit social dans ce qu'il a de plus extrême et de plus brutal ; elle n'organise, ni ne règle la souveraineté, elle la déplace seulement : elle crée la souveraineté du peuple sans limites ni contrôle, comme la théocratie avait créé l'omnipotence de l'Église, comme la théorie du droit divin avait créé la toute puissance du roi. Cependant, ce qui est haïssable dans l'oppression, c'est Toppression même, et non l'instrument qu'elle emprunte. Qu'importe que l'instrument soit Louis XIV, ou ce souverain qui se compose de tout le monde, qui se personnifie dans chacun, qui ne peut faillir ni être redressé 7
La doctrine repose manifestement sur une équivoque, qui est également dangereuse sous l'un ou l'autre de ses aspects. Si la Volonté générale reste impersonnelle et idéale, elle n'a que la valeur d'une hypothèse, et aucune hypothèse si brillante qu'elle soit, ne peut prétendre à gouverner le monde ; si, au contraire, afin d'en faire une réalité, on la met dans le corps politique, elle aboutit à la toute puissance de la loi, à l'omnipotence des majorités, c'est-à-dire finalement au droit du plus fort à chaque époque.
103. Les mots vagues et sonores ont le don d'éblouir et d'entraîner les foules, sans doute parce qu'ils parlent k l'instinct plutôt cpi'à la raison. Rousseau a exalté la fin du xvni* siècle par l'abus qu'il en a fait ; et, par là, il l'a séduite. Si V Esprit des Lois avait des admirateurs, le Contrat social fut l'objet d'un culte ; il eut ses dévots, ses fanatiques, ses inquisiteurs, et même ses bourreaux.
Par les réminiscences de la Grèce et de Rome dont il est rempli, il devait plaire à la société moyenne du temps, frondeuse, sentimentale et naïve ; elle s'éprit des mœurs, des institutions et des usages des Républiques de l'antiquité, sans s'aviser qu'elle allait à rebours de ce que l'humanité poursuivait depuis des siècles. Les abstractions sur la Volonté générale qui en forment vraiment la trame, flattaient les instincts absolutistes ton* jours prêts à s'éveiller dans les démocraties jeunes ou vieilles ; elles devinrent le programme de la partie turbulente et ambitieuse du Tiers-État, et plus tard le thème et l'arme de la conquête jacobine» Enfin ses formules rigides sur la souveraineté du peuple donnaient aux opprimés de la veille la tentation et la perspective de devenir oppresseurs à leur tour; elles ouvrirent l'ère des représailles. Tout allait ainsi concourir, les idées, les événements et les passions, à la vogue extraordinaire du livre lancé de l'Ermitage.
S'il a contribué à faire la Révolution, il a contribué plus encore à l'égarer. Elle fut prudente et circonspecte, amie de Tordre, des formes légales et de l'autorité, au moins dans les sphères officielles, tant que dura la Constituante; à partir de la Législative, d'où les membres de l'assemblée précédente avaient commis Timpardonnable faute de s'exclure, le mouvement démocratique devint irrésistible. « La Révolution est finie, avait dit Bamave dans un de ses derniers discours à la Constituante ; si elle fait un pas de plus dans la ligne de la liberté, elle s'attaque au trône, dans la ligne de l'égalité, elle s'attaque à la propriété ». Le pas fut franchi ; d'étape en étape, avec une rapidité vertigineuse, on alla jusqu'à la terreur;
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Or, qtïon suive Tétat d'esprit des acteurs du drame. En dehors de ceux qui travaillent sans bruit, luttent et se dévouent, et à qui revient llionneur des grandes choses accomplies pendant les années sanglantes, qu^y a-t-il parmi les politiciens qui occupent la scène, dirigent ou égarent Topinion ? Quelques-uns sont des visionnaires, confinant à l'aliénation mentale ; d'autres, des drôles assouvissant des haines ou des appétits ; la plupart sont des possédés d'une idée mal définie et néanmoins devenue fixe ; tous, sincèrement ou par feinte, sont des fervents de la Volonté générale, qu'ils créent sous prétexte de l'interpréter, tous invoquent la souveraineté du peuple sans convenir ou s'apercevoir qu'ils l'usurpent. Le Contrat social devient le manuel du terrorisme révolutionnaire, comme le Prince fut, au xv* siècle, celui de la tyrannie sans scrupule. La Convention finit en décrétant Tapothéose de Rousseau ^ 104. L'incarnation finale du système, c'est Robes-
1. Sur rinflaence de Roosaeaa pendant la Législative et la 'Gonventioii, eons. Lanfipey, E$$ai «tir ta Révolution françoAae^ iSGB ; — Edgard Quinet, La Révciuiiony 1865. — M. Janet conteste absolnment qne Rooasean ait one part de responsabilité dans les excès de la seconde moitié de la Ré- Tolntion. c Je ne fais i cette opinion, qn*nne objection, dit-il, mais eUe me parait décisive. Le gonvemementrévolotionnaire, loin d*étre l'application rigonrenae de la doctrine de la sonveraineté dn peuple, en a été la violation. U est sorti de l'insurrection contre l'Assemblée nationale ; il a été une oligarchie populaire, une usurpation d'en bas, une dictature oppressive, décorée du nom de salut public. Son principe n'était, en réalité, qne le principe machiavélique de la raison d'État, mis au service des ftireurs politiques > (Pp. ât., t. 3, p. 469). Soit 1 Seulement, avant la souveraineté populaire organisée, et même au-dessus d'elle, Rousseau a exalté la Toloiité générale impersonnelle; U ai a déduit, car elle n'est pas autre chose en définitive, sous un autre nom, que la raison d'État, la négation du droit individuel et l'omnipotence impeccable du peuple ; or, c'est de là que sont nées, sons l'action tantôt des visionnaires tantôt des habileii tontes les idées anarchiques depuis un siècle.
pierre, le « Contrat social fait homme », comme l'appelle Lanfrey ^' Après Tilluminé, le sectaire.
Regardez cette figure terne, aux yeux de myope, aux lèvres serrées et froides, ce personnage étricpié et austère, à Fesprit étroit, au langage dogmatique et vide : c^est le dépositaire de la foi, le voyant. Il a lu dans le maître : « Voulez-vous que la Volonté générale soit accomplie, faites que toutes les volontés particulières s'y rapportent, et, comme la vérité n'est que la conformité de la volonté particulière k la générale, faites régner
la vérité ; qui refusera d'obéir doit y être contraint
par le corps social * ». H a lu dans Machiavel, l'oracle des républicains d'après le maître : « Quiconque veut établir une république dans un pays où il y a des gentilshommes ne peut réussir sans les détruire tous ' ». Enfin le maître lui a rappelé que Montesquieu a dit : « L'usage des peuples les plus libres qui aient jamais été sur la terre me fait croire qu'il y a des cas où il faut mettre pour un moment un voile sur la liberté, comme l'on cachait les statues des dieux ^ ». De tout cela il s'est fait un idéal confus, qui l'obsède d'autant plus que les contours en sont plus incertains. Il porte en lui le secret de la Volonté générale ; ses harangues commencent toutes par la vertu, continuent par le bonheur de l'humanité et finissent par l'Être suprême ; l'idée fixe a pris corps : détruire les nobles, se défaire de ses ennemis, usurper s'il le faut le pouvoir suprême et établir la terreur afin de préparer la liberté par l'égalité.
E9prU deê LaU, L. XU, cfa
Le but OÙ il tend lui voile les atrocités qu'il commet ; la guillotine est à ses yeux Tinstrument de la purification nationale ; il tuera jusqu^à ce qu'il ait exterminé tous les dissidents, ou qu'il soit frappé à son tour. C'est Torquemada ! Exemple effrayant des ravages que peut faire dans un esprit borné la fascination d'une idée vague. Ou l'homme s'explique ainsi, ou il est inexplicable.
105. Es1>-ce & dire que la volonté générale, entendue humainement, c'est-à-dire la volonté du plus grand nombre, n'ait pas sa place dans le problème du droit? Non, assurément ; cette place est large, mais elle est nettement circonscrite.
L'opinion dominante doit légitimement prévaloir quand il s'agit de faire une loi, de choisir les combinaisons les plus propres à faire régner le droit. L'art de la législation, en effet, se résout en des questions de tactique ; et dans les questions de tactique, nul ne pouvant prétendre au monopole de la clairvoyance, le plus grand nombre, en cas de désaccord, doit être considéré comme ayant raison. Mais, pour que la majorité puisse ainsi s'imposer, il faut deux conditions : il faut d'abord qu'il s'agisse de problèmes où il est indispensable à l'ordre social que l'unité règne, car sans cela la loi empiéterait sans raison sur le domaine de la liberté ; il faut, en outre, que la règle adoptée ne porte pas atteinte au droit individuel au delà de ce que nécessite le respect du droit d'autrui, car la mission de la loi est de veiller à ce que personne n'usurpe le droit de personne, et elle ne peut faire elle-même, sans mentir à sa mission, ce qu'elle a charge d'empêcher.
n y a donc quelque chose au-dessus de la Volonté
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générale, et ce quelque chose c'est précisément le droit. L'opinion commune peut, quant aux conséquences mé-* diates qu'il entraîne, en être en cas de doute Tinter^ prête et le régulateur ; mais il lui est supérieur. A Rous* seau on ne peut que répondre avec Bossuet : « H n'y a pas de droit contre le droit » ; ou, avec Mirabeau : « Une opinion, fût-elle celle du plus grand nombre, n'a pas le droit de dominer. C'est un mottyrannique, qui doit être banni de notre législation ; car, si vous l'y mettez dans un cas, vous pourrez l'y mettre dans tous : vous aurez donc un culte dominant, une pliilosophie dominante, des systèmes dominants. Rien ne doit dominer que la justice ; il n'y a de dominant que le droit de chacun ; tout le reste y est soumis * ».
106. En dépit de ses apparences abstraites, de son allure didactique, le Contrat social ne fut, en réalité, qu'une protestation contre l'ancien régime, où il y a plus de rancune encore que de rêve. Gomme tel on comprend l'effet qu'il dût produire à son apparition, quatorze ans après V Esprit des Lois. Gomme système de philosophie politique^ il y a longtemps qu'il aurait dû cesser d'être pris au sérieux. Cependant, à plus d'un siècle de distance, son influence est toujours vivante ; sa doctrine a pénétré le xix* siècle jusqu'aux moelles ; ce qui subsiste de la foi qu'il inspira jadis reste le péril le plus pressant des temps présents.
Au génie français, réputé pour son bon sens et sa clarté, Rousseau, rongé par la mélancolie, a communiqué le mal des perpétuelles inquiétudes, et le goût de l'utopie agitée. Par sa thèse que l'homme né bon n'est
i. Séance dn S8 août 1789.
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devenu mauvais que par la civilisation, et par sa doctrine du bonheur envisagé comme fin de la société, il a été le précurseur de Mably, de Morelly et de Babeuf, il est le père du socialisme moderne que hante incessamment le rêve de réformer la société, les esprits et les mœurs par Fintervention législative. Enfin par ses abstractions sur la Volonté générale et la souveraineté du peuple il reste le prophète de la démocratie remuante et autoritaire, le fléau du XIX* siècle, toujours prête à s'imposer, et aubesoin à se livrer à qui affecte d'épouser ses antipathies ou de servir ses rancunes.
Au nom des principes comme au nom de l'expérience, des traditions de l'esprit national comme de l'avenir des idées libérales, le Contrat social ne peut être jugé que sévèrement ; à peine la sincérité de l'effort vers un idéal de justice, et l'incomparable beauté littéraire de l'œuvre peuvent-elles faire pardonner à Rousseau son erreur, tant elle a été funeste en ses conséquences.
§ 3. - L'École utmtaire.
107. A en croire ses représentants à l'époque actuelle, la doctrine utilitaire serait vieille comme le monde. Elle aurait été celle des sages de tous les temps ; elle pourrait se réclamer des plus illustres noms ; c'est elle, dit Stuart Mill, que Socrate affirmait « contre la morale populaire des sophistes ' . »
N'y a*t-il pas là une illusion de l'esprit de système ? Sans doute l'homme a perçu de tout temps les notions d'utilité et d'intérêt, comme il a eu celles plus immé-
i. VUHUtariitmy trad. Le Monnier, p. 2.
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diates de plaisir et de douleur ; et il leur a fait une place parmi les préoccupations légitimes. Socrate, dans le ProtagaraSf reconnaît que le plaisir est un bien et la douleur un mal puisque la nature porte Thomme à chercher ]e bonheur, qu'il faut tenir pour bon et beau ce qui est utile, et qu'agir conformément à la droite raison, c'est agir d'une fagon utile * ; il dit même dans le Gorgias que si la justice l'emporte sur les autres vertus c'est qu'elle est la plus belle, et que si elle est la plus belle « c'est parce que elle procure les plus grands plaisirs et la plus grande utilité, ou l'un et Tautre * ». Sans rechercher si, par les paroles mises en sa bouche, le plus sage des hommes exprime sa propre pensée, ou bien, usant du procédé qui lui est familier^ s'il dégage seulement et met par lit mieux en relief celle de l'interlocuteur afin de la combattre par elle-même, il est certain qu'il fait une place en morale à l'idée d'utilité. Gicéron la fait plus large dans le domaine du droit ; l'utilité lui apparaît comme le but constant et la fin de toutes les lois : « Omnes leges ad commodum rei publicx re^ ferre opportet^ ». Un auteur ancien, Dosithée, ni plus ni moins qu'un économiste de nos jours, constate déjà la concordance du bien et du juste avec l'utile : « Quod bonum etjustum est omnium utilitati convenii* ».
U est donc certain qu'une part a été faite de tout temps à Futilité dans les conceptions de la morale et du droit. Mais ce serait se méprendre singulièrement, en logique
ftagm., i i. Girard, TMtm de DroU romatti, p
170 l'iDÉK BODEBICS DU DROIT
comme en fait, qae de voir dans ces passages, dont on pourrait rapprocher maints antres semblables, l'énoncé d'un système ; ils ne contiennent qu'un aperçu, une notion relative, une première vue.
108. L'utilité, en effet, qu'on se tienne au sens usuel du mot, ou qu'on analyse l'idée qu'il exprime, ne saurait être considérée comme un principe ou un but ; elle n'est qu'une relation, que l'expression d'une concordance. Être utile, c'est servira quelque chose, c'est être apte à une fin déterminée. L'utilité n'est donc pas un attribut propre^ mais une relation de conformité : c'est le pouvoir, en quelque manière que ce soit, de contribuer à un résultat ; elle n'est pas une réalité exis- ^tant par elle-même, une fin : elle suppose quelque but préétabli au regard duquel on l'apprécie, ou quelqae fin supérieure à laquelle on la mesure. En d'autres termes, elle n'est pas le bien en soi ; elle ne consiste que dans une relation et une concordance avec une conception première du bien. Si Socrate marque l'utilité de la justice, c'est en ce sens qu'elle contribue au plus grand bien, qui est la vertu, et qu'elle répond au but de la vie, qui est le bonheur atteint par la raison. Quand Gicéron dit que l'intérêt est l'objet et le but des lois humaines, il n'entend nullement qu'il soit le principe d'où elles découlent. Lorsque Dosithée note la concordance du juste avec l'utile, il ne fait que constater l'harmonie universelle des choses, peulrêtre même n'énonce-i41 qu'un conseil de morale pratique ; comme Montaigne dira : « Quand, pour sa droiture, je ne suivrais le droit chemin, je le devrais pour avoir trouvé, par expérience, qu'au bout du compte, c'est communément le plus heu-
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reux* ». Rien de mieux. Mais Futilité qu'il peut y avoir à suivre le droit chemin n'est pas ce qui fait que le chemin est droit ; et il est également certain que le vrai et le bien sont indépendants de l'utilité qu'il y a à s'en inspirer.
109. n en est de même de l'intérêt: il n'est également qu'une notion relative. En soi, qu'il s'agisse de l'intérêt individuel on de l'intérêt collectif, c'est ce qui importe, ce qui convient; subjectivement, par rapport à l'homme ou à l'État, c'est un sentiment : le sentiment de ce qui importe ou convient. Mais qu'est-ce qui importe et convient ? Le mot ne suffit pas à éclairer l'idée. Lorsque Montaigne et Larochefoucauld, l'un avec ironie, l'autre avec amertume, disent que l'intérêt est le mobile habituel des actions, qu'est-ce que l'intérêt, sinon le sentiment plus ou moins vague, instinctif plutôt que raisonné de ce qui importe 7 Ce n'est pas le bien ni le juste, dans leur pensée , c*est plutôt le contraire ; ce n'est pas ce qui convient réellement et en vérité, c'est l'égoïsme éclairé ou aveugle. Gomment serait-ce un principe, c'està-dire une idée absolue, si la notion peut variera l'infini selon les personnes ou les circonstances ?
Pascal marque ceci d'un trait singulièrement original et expressif. Il reconnaît à l'intérêt une part d'influence dans les jugements ; c'est le fond du fameux argument apariy sorte de calcul de profits et pertes, au moyen duquel il démontre l'existence de Dieu par l'intérêt qu'a l'homme à y croire. Il admet que l'homme est né pour le bonheur, sauf à le discerner bien, et qu'il le poursuit légitimement^ sauf à le bien comprendre. « La volonté,
i. Estais, m, 1.
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dit-il, ne fait jamais la moindre démarche que vers cet objet. C'est le motif de toutes les actions de tous les hommes, jusqu'à ceux qui vont se pendre ^ ». Yoilà bien l'intérêt, sentiment instinctif, individuel plutôt que gé* néral, éclairé quelquefois, trompeur souvent, faux à l'occasion^ de ce qui convient, mais non ce qui convient en vérité. Montesquieu n'entend pas autre chose quand il dit que « l'intérêt est le plus grand monarque de la terre ' ». En résulte-t-il qu'il faille voir en lui un principe, une idée première, le but ratioimel de tout effort individuel ou collectif? En aucune façon. L'intérêt, de même que l'utilité, n'est qu'une idée de relation ; c'est l'expression d'un désir, qui suppose un bien entrevu et cherché et qui ne vaut que par lui. On peut admettre que le plaisir est un bien, reconnaître la concordance habituelle du juste et de l'utile, recommander la pratique du bien comme le moyen le plus sûr d'arriver au bonheur, sans proclamer l'identité de la moralité avec l'intérêt, du juste avec l'utile, à plus forte raison sans conclure, ce qui est l'axiome de l'Utilitarisme, que le bien et le juste ne sont pas autre chose que l'utile. Tout cela est d'évidence ; autrement il faudrait dire qu'Aristippe fut le disciple fidèle de Socrate, ou que Pascal est le précurseur de Bentham.
110. Quand donc on érige l'utilité ou l'intérêt en principe, en critérium de moralité ou de justice, on s'arrête à une notion insuffisamment analysée et qui n'éclaire rien. On oublie l'idée première et finale pour ne voir plus que l'idée médiate et seconde ; on est forcément conduit,
LMre$p$rHmêif
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détournant les mots de leur signification d'usage et seule philosophique, à se faire de Tintérèt et de Futilité une conception toute empirique. L'intérêt, individuel ou collectif, c'est le hien-ètre, non le hien mais exactement le hien-ètre : le profit, le plaisir sous ses formes diverses^ ou plus exactement Tinstinct qui les révèle ou les fait rechercher ; Futilité, individuelle ou collective, c'est le pouvoir qu'ont les choses, les actes^ les institutions, voire les opinions de procurer des satisfactions ou des jouissances, d'épargner des privations, des incommodités ou des souffrances, de contribuer au bien-être, au perfectionnement physique, intellectuel et moral de l'homme. Tel est, en effet, le sens que TUtilitarisme à son origine donna aux mots. Ce n'est pas dès lors à Socrate, quoiqu'on dise Stuart Mill, qu'il se rattache dans le passé, mais aux sophistes qui professaient la morale du plaisir; ou mieux, car il a des origines plus relevées et plus illustres, il descend en droite ligne de l'École créée par le génie d'Épicure. L'utile, ou souverain bien, c'est le plaisir stable, comprenant les jouissances du cœur, de l'esprit et des sens. Il est la loi des particuliers, et par suite le principe de la morale : l'effort individuel doit tendre à l'obtenir ; il est la loi de l'État, et par suite le principe du droit : l'effort social doit tendre à l'assurer. Horace parle en disciple fidèle de la secte quand il dit que l'utilité est, ou peu s'en faut, la source de la justice :
Atqne ntilitas prope mater est sequi*.
111. Jérémie Bentham est le chef de l'École dans les temps modernes. Il procède directement de Hobbes et
SaHrei^ t
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d^Helvétius ; ceux-ci ont posé les prémisses en philosophes, il a, lui, en réformateur pratique, avec une liberté d'esprit et une logique qui vont jusqu'à Taudace, poursuivi les applications dans les différentes branches du droit positif ^
Les prémisses sont celles de l'École sensualiste. Le bien-être est la fin de Thomme ; il est et il doit être Tunique motif de toute détermination. Tout ce qui y aboutit ou le procure est légitime ; chacun pour soi-même, et FÉtat au nom de tous, doivent poursuivre la réalisation du plus grand bonheur par la satisfaction toujours plus large des tendances de la nature humaine.
Bentham accepte cette formule. L'originalité n'est pas dans le principe de sa doctrine, quoiqu'il l'énonce avec une conviction n^ve de sa nouveauté ; elle est dans les conséquences qu'il en tire, et qu'il déduit sans aucun doute dans Pesprit, et, par suite, sans aucime réserve dans l'application. De ce qui n'avait été chez ses prédécesseurs qu'un point de vue, il lui était réservé de faire un système. La nature, dit-il, « a placé l'homme sous l'empire du plaisir et de la douleur... ; le principe d'utilité subordonne tout à ces deux mobiles ^ ». Ce principe constitue le fondement de la morale, qui n'est qu'une régularisation raffinée de l'égoïsme : les actes n'ont pas de qualité par eux-mêmes mais seulement par leurs suites, « la vertu n'est un bien qu'à cause des plaisirs qui en dérivent, le vice n'est un mal qu'à cause des peines qui en sont la suite ' » ; il constitue le fondement du droit, qui n'est
1. Sur les rapports dePUtilltarisme avec Hobbes et Helvétias. V. Jooffiroyi Cours de droit naturel^ 1. 1, p. 971 et s.
2. Principes de légielaticn, ch. 1. Édit. Damont, 1. 1, p. 8. 8. Jd., 1 1, p. 4.
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que raccord obligé des convoitises: « le droit ne présente que des idées de plaisir, d'abondance, de sûreté ^ ». LHdée d'utilité contient donc tout ; elle est Tunique base d'appréciation des actes, des institutions et des opinions, la seule autorité pouvant résoudre les problèmes humains ; « Un raisoimement en morale ou en législation qui ne peut se traduire par ces mots simples, plaisir et peine, est un raisonnement obscur et sophistique, dont on ne peut rien tirer ^ ».
Pour donner au mot utilité une signification plus pré* eise, pour dégager de Fidée d'utile tout ce qu'elle contient, Bentham dresse le « catalogue » des plaisirs et des peines ; il décrit les procédés à employer pour « évaluer » les actions sous le rapport des avantages et des inconvénients, des biens et des maux qui en résultent, afin qu'on puisse voir de quel côté penche la balance. La législation munie de ces « instruments » devient, comme la morale, « une affaire d'arithmétique ' » ; le juste et Tinjuste, comme le bien et le mal, se déterminent par addition et soustraction, par un calcul de profits et pertes.
112. Quel pouvait être, et quel a été le résultat de la doctrine au point de vue moral ? Je n'ai pas à le chercher ici. A coup sûr, ce n'est pas contribuer à élever l'homme que de lui donner pour guide une formule qui^ fCitoce contre la pensée du maître, peut abriter tous les sentiments bas des disciples, sincères ou non. Garlyl, le censeur de son siècle ainsi qu'on l'a nommé, n'est pas tendre pour son compatriote ; voici comme il le juge^
1. Principes du Codé cwil^ l** partie, ch. 9. EdU. d<., 1. 1, p. 181.
I<L ch. 7. EdU. cit., 1. 1, p
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quoique Anglai» : « L'utilité benthamiste, la vertu par profit et perte, réduisant ce monde de Dieu à une morne et brute machine à vapeur, Tinfinie et céleste âme de rhomme à une sorte de balance à foin pour y peser foin et chardons, plaisirs et peines ; si vous me demandez qui, de Mahomet ou d'eux, donne la plus misérable et la plus fausse vue de Fhomme et de ses destinées dans cet univers, je répondrai : ce n'est pas Mahomet * ».
Appliqué au problème du droit, l'Utilitarisme n'est qu'une des formes du droit social ; il sacrifie l'individu à l'intérêt collectif, conune Rousseau à la Volonté générale. Le résultat est logique et par là même il est forcé. Soumis à la loi de l'utilité, et exposé en la subissant à être le jouet des instincts qui le sollicitent, l'homme peut se faire l'illusion qu'il reste libre ; car, si l'intérêt seul détermine et doit déterminer ses opinions et ses actes, il le comprend en définitive à sa guise et le recherche à son gré : trahit sua quemque voluptas. Mais on ne peut faire de l'intérêt le principe du droit qu'en l'abstrayant des diversités individuelles, qu'en dégageant des intérêts particuliers un intérêt collectif qui devient la fin de la société civile, le but de l'État, le mobile de toute détermination des actes de souveraineté. Que devient alors le droit de l'individu? Il disparaît forcément. L'intérêt général en est le régulateur suprême ; l'État, qui est l'organe de cet intérêt, a charge et pouvoir de subordonner ce qu'on nomme improprement alors le droit aux convenances du plus grand nombre.
113. C'est la conclusion de Hobbes, le tenant de l'absolutisme royal : « Ce que l'homme cherche dans la so-
Lei Héroêj trad. Izoulet-Lonbatières, p
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ciété civile, dit-il c'est son intérêt : la mesure des droits de chacun est donc dans l'utilité générale^ > . C'est le point de départ de Bentham, quoique, à l'inverse de Hobbes, il écrive en faveur du gouvernement populaire ; l'idée de droits inhérents à la nature humaine et appartenant à l'individu comme tel, est, d'après lui, une conception sophistique et anarchique.
Il est à cet égard affirmatif jusqu'à la brutalité. « Le droit proprement dit est la création de la loi proprement dite Quand on allègue que la loi ne peut aller
contre le droit, on emploie le mot droit dans un sens supérieur à la loi, on reconnaît un droit qui attaque la loi, qui la renverse et l'annule. Dans ce sens antilégal, le mot droit est le plus grand ennemi delà raison, et le plus terrible destructeur des gouvernements » ». N'y at-il donc aucun droit quelconque existant indépendamment des conventions humaines 7 Non : « Je puis rester debout ou m'asseoir, entrer ou sortir, manger ou ne pas manger, etc. ; la loi ne prononce rien sur cela. Cependant le droit que j'exerce à cet égard, je le tiens de la loi parce que c'est elle qui érige en délit toute violence par laquelle on voudrait m'empècher de faire ce qui me plaît' ». Qu'on lise, si on veut voir jusqu'oil Bentham pousse la logique en ce sens, l'étude curieuse qu'il fait des questions de l'esclavage, de la liberté de conscience, de la propriété foncière ; il admet éventuellement, au nom de l'utilité collective, des solutions allant jusqu'à la méconnaissance complète des droits les plus élémen-
Id., t. 8, p
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taires. Pas de droits, pas d'obligations, pas de propriété en dehors de la loi ; Tinnocence elle-même n'existe que parce que la loi le veut bien et ne la frappe pas ^
En vérité, Bossuet était plus libéral I Faut-il après cela s'étonner des dédains et des sarcasmes dont le grand prêtre de TUtilitarisme accable Montesquieu, la Déclaration des droits de l'homme et toute FÉcole libérale française ?
114. L'utilité dans Bentham aboutit donc au même résultat que la Volonté générale dans le Contrai social : à la négation du droitindividuel. A peine, d'ailleurs, si les formules diffèrent; car si, d'après Rousseau, la Volonté générale est infaillible, c'est qu' « elle est toujours droite et tend toujours à l'utilité publique^ ». En réalité, les I deux notions n'en font qu'une ; ce sont deux entités, deux abstractions, d'autant plus dangereuses Tune et l'autre j qu'elles sont plus flottantes, qu'elles peuvent abriter tou- . tes les conceptions individuelles, et autoriser toutes les visées de domination du sens propre. Si l'on cherche les différences entre elles, elles se réduisent à ceci : l'utilité de Bentham, c'est la Volonté générale telle que la comprend non plus un philosophe idéaliste et chimérique, mais le peuple le plus pratique de la terre, c'est la Volonté générale appropriée au caractère positif du génie anglais. Aussi, l'époque qui allait déifier Rousseau ne pouvait manquer d'acclamer l'Utilitarisme. Le 26 août 1792, sur la proposition de Guadet, la Législative, sur le point de faire place à la Convention conféra à Bentham le titre de
1. Principes du Code dvil, i^ p. ch. 8 ; 2« p. ch. 2. ÉdU. ât., 1. 1, p. 177 et 378.
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citoyen français : « Considérant que les hommes qui par leurs écrits et par leur courage ont servi la cause de la liberté et préparé Taffranchissementdes peuples, ne peuvent être regardés comme étrangers par une nation que ses lumières et son courage ont rendue libre...». En vérité rhistoire a de singulières ironies !
115. Les brillants disciples de Bentham, Stuart Mill, n Grote, Sumn^er Maine, Herbert Spencer, ont depuis épuré et ennobli la doctrine du maître. Celui-ci avait fait consister Futilité dans la quantité et la somme du plaisir ; ils ont introduit dans l'évaluation un élément nouveau : la qualité, la dignité et la moralité du plaisir. A l'idée étroite et vulgaire de Pintérèt personnel considéré comme unique facteur de l'intérêt commun, ils ont substitué la notion supérieure du bien public, d'un ordre idéal qui serait comme Pharmonie finale des intérêts de Thumanité. Uutilité, dit Stuart Mill, est toujours « la seule solution suprême de toute question morale et législative » ; mais, ajoute-t-il immédiatement, « ce doit être Tutilité dans le sens le plus élevé du mot, l'utilité fondée sur tous les intérêts permanents de l'homme comme être progressif*. »
Et alors les idées de justice et de droit, formellement niées par Bentham, reparaissent. Rien de plus curieux à cet égard, étant données les origines du système, que le chapitre de V Utilitarisme où Mill analyse et discute si finement les rapports de la justice avec l'utilité ' ; rien de plus conforme aux pures traditions libérales que la distinction qu'il développe entre les devoirs d'obligation
1. La Liberté, trad. Dapont Wh^p. 19. Gomp. VUHlUarume, p. 11
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parfaite, qui sont des cas de justice et rentrent par suite dans le domaine de la loi parce qu'ils correspondent à un droit chez autrui, et les devoirs d'obligation imparfaite, qui sont des cas de vertu et appartiennent par suite au domaine de la morale parce qu'ils ne correspondent à aucun droit d'autrui^ . N'est-ce pas reconnaître et avouer le droit individuel? Herbert Spencer va plus loin encore; contre Bentham et ses disciples trop fidèles, il soutient que l'individu a « des droits naturels » contre la communauté, que la propriété est antérieure à la loi et indépendante d'elle, et il appelle la thèse contraire « la grande superstition politique » de ses compatriotes *.
La transformation est profonde. Elle explique comment les chefs de la nouvelle Ecole utilitaire sont aujourd'hui, en Angleterre, les représentants du libéralisme le plus avancé. Nul, mieux que Stuart Mill, n'a montré comment la vérité se dégage du libre jeu des intelligences, l'utilité commune du libre jeu des intérêts, la volonté générale toujours perfectible du libre jeu des volontés particulières, comment en conséquence la contrainte sociale doit être réduite au strict nécessaire, à son minimum ; il dit, dans un de ses meilleurs livres : « Le seul objet qui autorise les hommes^ individuellement ou collectivement, à troubler la liberté d'action d'aucun de leurs semblables, est la protection de soi-même ; la seule raison légitime que puisse avoir une communauté pour user de force contre un de ses membres, est de l'empêcher de nuire aux autres ; la seule partie de la conduite de l'individu pour laquelle il soit justiciable de la
L'individu contre VÉtat, trad. Gerschel, p. 190 et s
L*ÉGOLE UTILITAIRE 181
société est ce qui concerne les autres ; pour ce cpii n'intéresse que luiy son indépendance est de droit absolu^ ». Herbert Spencer est non moins explicite ; ayant reconnu Texistence de droits naturels, il en conclut « que la subordination de la minorité à la majorité est légitime tant qu'elle n'implique d'autres restrictions à la propriété et à la liberté d'un chacun que celles nécessaires pour la meilleure protection de cette liberté et de cette propriété; et en même temps qu'une telle subordination n'est pas légitime au delà : en effet, elle impliquerait une atteinte aux droits de l'individu plus forte qu'il n'est nécessaire pour les protéger, ce qui entraîne une violation du principe vital qu'il s'agit de défendre* ».
416. Ainsi présenté, l'idéal utilitaire placé dans l'idée d'intérêt ressemble tellement à l'idéal de justice reposant sur l'idée de liberté que les deux systèmes se confondent. Les conclusions de Stuart Mill et d'Herbert Spencer reproduisent, on le voit, jusqu'aux formules de la Déclaration des droits de l'homme.
Néanmoins, l'Utilitarisme reste attaché, on peut dire rivé à son principe originel. Même quand il se rapproche du libéralisme par les résultats, il continue à en différer profondément par l^esprit; vienne l'occasion, les divergences entre eux, quant aux tendances, reparaissent profondes. En effet, les publicistes anglais, et c'est en cela qu'ils restent Benthamistes, regardent tous la liberté non comme un principe ou un but, mais seulement comme un moyen et un instrument. S'ils la préconisent et lui font une large place, ce n'est pas pour elle-même, c'est
Vindwidu contre VÉtat, trad. cU. p
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seulement parce qu'ils la considèrent comme utile, comme occupant un rang élevé dans la hiérarchie des intérêts ; d'où la conséquence qu'elle est, théoriquement comme en fait, subordonnée aux considérations contin- 7 I gentes d'utilité. On est alors bien loin du principe de la Déclaration des droits* La différence entre les deux systèmes ressort en pleine clarté de la définition si curieuse et si caractéristique que Stuart MUl donne du droit individuel. 11 ne voit en lui qu'un pouvoir que la société est intéressée à accorder ; et, après l'avoir ainsi défini, il ajoute : « Si on me demande pourquoi la société doit me le garantir, je n'ai pas de meilleure raison que celle de l'utilité générale * ». Le vieil esprit utilitaire, celui de Bentham, reparaît là tout entier et avec toutes ses exigences ; car s'il est admis que le droit n'est qu'une concession intéressée de la société, quelles garanties l'individu aura-t-il contre l'État ?Qu'adviendra-1ril le jour où il serait admis par le souverain, organe de l'intérêt général, que la suppression d'un droit, fut-il le plus élémentaire, est utile à cet intérêt, à ce que les circonstances font considérer à un moment donné comme étant cet intérêt ? Bentham n'éprouvait aucun embarras à ces questions, lui qui considère l'idée de droit comme une conception anarchique. Stuart Mill n'en éprouve guère davantage : « La justice est un nom désignant certaines nécessités morales qui, considérées dans leur ensemble, ! occupent un rang plus élevé dans l'échelle de l'utilité \ sociale, et sont d'une obligation supérieure à celles des ) autres nécessités morales. Cependant, dans des cas particuliers, les autres devoirs sociaux peuvent devenir si
i. LUHUtarisme, trad. ciU, p. 111,
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importants qu'ils doivent passer avant toutes les maximes générales de la morale * ».
N'est-ce pas dire, en définitive, que la justice doit céder quand Tintérét parle ? L'Angleterre est comme impré* gnée de cette maxime depuis Bentham. Ses philosophes l'enseignent ; ses hommes d'État l'appliquent sans scrupule dans la vie publique ; les particuliers la mettent imperturbablement en pratique dans la lutte pour la vie privée. Quelle lumière sur le caractère et la politique du pays ! Seul ou à peu près, Herbert Spencer proteste contre « la grande superstition » ; mais plus il proteste, plus il accuse les dissidences et fait schisme, car par là, il abandonne la théorie utilitaire, qui est l'arche sainte '. Il l'abandonne, sinon absolument, au moins, dit-il, « telle qu'elle est généralement reçue » et parce que, « telle qu'elle est généralement reçue, elle n'est pas vraie ». L'aveu est certes précieux à retenir. « Les doctrines courantes des utilitaires, continue-t-il, comme la pratique courante des hommes politiques, témoignent d'une conscience insuffisante des rapports naturels de causalité.... Ni les bons ni les mauvais résultats ne peuvent être accidentels ; ils sont les conséquences nécessaires de la nature des choses, des faits fondamentaux ; et c'est l'affaire de la science de déduire des lois de la vie et des conditions de Texistence, quelles espèces d'actes tendent à la production du bonheur, et quelles à la production du malheur Aussi l'utilité, non pas évaluée empiriquement
L'Utilitarisme, trad, ci^., p
2. De fait Herbert Spencer n*est utilitaire que parce que tout bon Anglais doit rétre; il est, en réalité, le représentant le plus illustre aigourd'hui d'une doctrine très différente, de la Sociologie. Y. plus loin, n»* 188 et s.
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mais détenninée rationnellement, prescrit de maintenir les droits individuels, et, par conséquent, interdit tout ce qui peut être contraire ' ».
A ce point d'évolution dans la doctrine on n'est plus utilitaire que de nouh, par instinct anglais en quelque sorte ; on est rationaliste, ou bien près de le devenir, on est au moins à mille lieues de Bentham. Les « consé* quences nécessaires delà nature des choses », les « lois naturelles de la nature humaine », les « droits individuels »..: n'est-ce pas Montesquieu qui parle?
117. Jouffroy, dans son Cours de droit naturei^ se refuse à compter Bentham au nombre des philosophes ; il le renvoie aux « légistes * » . Les légistes à leur tour, puisque légistes il y a, estiment qu^on le place à tort parmi les théoriciens du droit naturel, et qu'on doit le ranger parmi les économistes. C'est, en effet, dans l'économie politique, que l'idée d'utilité trouve son véritable rôle, et sa sphère légitime d'influence.
Les sciences morales ont toutes un but commun, qui est de dégager les lois de la nature humaine et, par elles, les vrais intérêts de la société. Mais chacune d'elles s'occupe d'un ordre particulier de phénomènes, et elles doivent rester distinctes malgré leurs affinités sous peine de perdre, avec leur individualité, leur vertu propre ; c'est de l'action combinée des vérités qu'elles fournissent séparément que peut sortir une bonne organisation de la discipline sociale. Or l'économie politique a un objet particulier : les besoins de l'homme et les meilleurs moyens de leur donner satisfaction. Si elle est la science favorite
1. Vindividu contre l'État. Trad. cU., p 154, 156 et 158, 8. T. 1, p. 376.
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du XIX' siècle, c'est parce que le grand souci des temps modernes est le sort des faibles et des malheureux, et que le problème à résoudre, sous le nom de question sociale, est de rendre les conditions de la vie plus faciles et plus équitables. Gomme le bien-être de chacun ne peut venir que du développement graduel du bien-être général, Tétude devait tout naturellement se porter sur les conditions les plus favorables au progrès de l'activité humaine. La science nouvelle est ainsi née des besoins du temps ; elle domine toutes les questions qui le préoccupent, il n'est pas un problème législatif qui ne revête aujourd'hui une physionomie économique, parce qu'une bonne législation est l'auxiliaire le plus puissant du développement de la richesse. Qu'il s'agisse des attributions de l'État, de l'organisation de la propriété, de la réglementation des contrats, et même souvent de la condition des personnes, il y a à se demander si les institutions sont favorables ou nuisibles soit à la production, soit à l'équitable répartition des produits, soit à leur emploi avantageux. Il résulte de là que les lois économiques ont marqué un but vers lequel la loi doit être inclinée, qui oriente l'œuvre législative avec une précision plus nette qu'autrefois, et, par voie de conséquence, qu'elles ont dégagé un aspect nouveau sous lequel le droit doit être envisagé ' .
1. Un publldste ingénieax et fin, M. Boutmy, dans nn rapport qni a ea quelque retentissement, a nié l'utilité réciproque de Téconomie politique et du droit comme objets d*étude. < Avec le droit, dit-il, l'économie politique n*a que des rapports restreints, spéciaux, à peu près stériles pour elle-même, et peu féconds pour l'autre groupe de sciences... En échange du peu qu'elle apporte au droit ciyil, Téconomle politique n'a rien ou presque rien à en recevoir i (Journal VVmoenité, n* du 25 septembre 1888).
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118. Est-ce à dire que le droit se confonde avec Féconomie politique, ou en dépende ? La question est posée, et elle se discute. Platon, au nom de la vertu considérée comme fin de TÉtat, voulait jadis que le gouvernement fut confié aux philosophes ; les économistes le réclament de nos jours au nom de Futilité, comme leur appartenant, et même, selon quelques-uns, comme leur appartenant exclusivement. Si bien que le droit a aujourd'hui à défendre son indépendance contre l'économie politique, de même qu'il a eu à la conquérir au xm* siècle sur la théologie ^ . M. Gourcelle-Seneuil, par exemple, émet le vœu de la constitution d'une « Cour suprême », composée d'économistes, ayant charge et pouvoir de faire respecter les principes par « les faiseurs de lois » *. Yœu
En C6 qui oonoerae le droit, nne longae expérience de l'enseignement pnbllc et de la manière dont il est donné me permet d'affirmer que c'est là une appréciation de tous points inexacte. L'introduction de l'économie politique dans les Facultés de droit a eu, an contraire,les plus heureux effets : elle a élargi les horizons ; en moins de vingt ans, l'esprit économique, par l'influence du contact, a pénétré tous les enseignements et éclairé la critique. Qui pourrait dire les aspects nouYeauz, les aperçus auparavant négligés qui, sous cette féconde influence, ont enrichi et vivifié toutes les parties de l'enseignement juridique ?
Voir plus haut, p. 24 et
2. PrépariUion à Vétude du droit, p. 246. •» On lit dans le Dicttotiftativ d'économie politique de GulUaumin, qui peut être regardé comme le monument de l'orthodoxie économique : c Bentham a montré la seule route par laquelle les sciences morales et politiques pourront s'avancer sûrement, et si les nations de l'Europe parviennent un jour à porter la lumière dans le chaos de leurs législations, à les modifier dans le sens de leurs vrais inté» rets, ce ne sera pas en suivant un autre principe que le sien. Nous savons que ce principe a été méconnu et décrié, en France, par une école de prétendus philosophes qui ont réussi jusqu'ici à faire accepter les nébulosités de leur esprit comme les conditions nécessaires de l'élévation des sentiments ; mais nous ne pensons pas que la partie instruite de notre population soit, pendant longtemps encore, dupe de ce charlatanisme ; le principe de l'utilité, tel qu'il a été exposé par Bentham et ses disciples éclairés, est dé* sormais inattaquable pour toutes les intelligences lucides et qui tiennent
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inconsidéré, où se marquent au plus haut point les tendances d'un esprit absolu et exclusif I II y a tout un côté de la vie qui échappe aux économistes : le côté psychologique. Ils n'ont pas à rechercher les motifs de détermination des actions humaines ; Fintérèt, voilà ce dont ils s'occupent, les moyens de l'assurer, voil& leur but. Habitués à considérer les choses sous cet aspect, ils sont naturellement enclins & n'en plus connaître d'autre ; et, par suite, constitués en a Cour suprême » selon le vœu de M. Gourcelle-Seneuil, ne risqueraient-ils pas d'oublier que l'ordre ne résulte pas seulement du développement de la richesse et de rharmonie des intérêts, mais aussi du respect des droits et du rapport normal des libertés, ce qui implique la subordination nécessaire de l'activité humaine à la notion du juste? Non, ce n'est pas exclusivement par des considérations d'intérêt que se décident les questions qui touchent à ce qu'il y a de plus fondamental ; et, dès lors, l'économie politique n'est pas seule maltresse du monde. Ce n'est pas elle qui a dégagé la notion du droit individuel, principe et fondement du droit naturel ; ce n'est pas elle qui a poursuivi, à travers les âges, l'étude des conditions sous lesquelles, d'après la formule de Kant, la liberté de chacun est compatible avec celle de tous ; elle ignore cette patrie supérieure, faite d'idées, de sentiments et de traditions, qui s'incarne dans le droit public des peuples ; enfin si elle constate les bienfaits de la liberté humaine, elle ne dit pas à quelles conditions cette liberté, qui elle aussi a ses lois qu'on ne
à comprendre les doctrines qu'elles admettent >. V* Bentham, 1. 1, p. 158. L'auteur de cet article plein de tact, de mesure et de goût, comme on Toit, n'a pas signé.
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méconnaît pas impunément, est possible. Vainement on aura démontré que l'utile coïncide presque toujours avec le juste, toujours si Ton veut. D y a là une concordance certaine, et assurément très frappante ; mais de ce que l'économie politique a fortifié la morale en constatant l'utilité des grands principes que pose celle-ci, il ne faut pas conclure qu'elle absorbe la morale ; et de ce qu'elle a confirmé le droit naturel en démontrant que ses propres doctrines sont le plus souvent conformes aux préceptes du juste, il ne faut pas conclure davantage que le droit naturel n'est plus qu'une vieillerie démodée. L'utile, le bien et le juste confinent, mais ils ne se confondent pas. L'utile n'éveille par lui-même aucune idée philosophique ; si l'art de la législation, la tactique législative sont ses tributaires, les principes et le but où il faut tendre sont au delà : l'intérêt ne peut ni ne doit chercher sa satisfaction que dans les limites du droit.
A ceux qui nient ce qu'ils appellent ironiquement le concept de la philosophie du droit, qui n'admettent pas d'autres problèmes que ceux qui s'agitent dans le domaine de l'utile, on a dit souvent : prenez garde. Prenez garde, en ne voyant dans la liberté individuelle, dans la propriété, dans la liberté du travail, des échanges et de l'association que des questions d'utilité, de livrer ces droits à la volonté du législateur, si enclin, surtout dans les démocraties, à se faire juge souverain de l'utilité sociale ; prenez garde de préparer vous-mêmes la ruine de vos propres doctrines ! L'événement n'a que trop justifié ces craintes. La crise que traverse aujourd'hui l'économie politique, les défaites infligées au nom d'intérêts passagers ou simplement apparents à des prévisions que l'on
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croyait définitivement assurées, ne prouvent-elles pas le péril qu'il y a à mettre l'utile au-dessus du vrai ?
§ 4. — Ii'École hlstorlqae.
119. La race germanique, on Ta observé maintes fois, est mystique et fataliste. Elle a au plus haut point le sentiment et comme le besoin d'une puissance qui dirige la volonté, ou mieux qui s'impose à elle et Pentratue. C'est pourquoi, en philosophie, elle incline et revient toujours au panthéisme ; de là vient aussi qu'elle a, en politique, le culte de la force : elle se soumet dans la vie civile à la Herrschaft, mot qui veut dire à la fois autorité et domination, de même qu'elle s'efface et parce que sa tendance innée est de s'effacer dans la spéculation devant l'idée d'une évolution indépendante de l'homme. Lanature suit d'elle-même et toute seule son cours, sans qu'il soit nécessaire de l'aider, sans qu'il soit possible de l'arrêter ; la substance se développe suivant les lois qui dérivent de son essence : c'est là, sous des formes diverses, le fond de la métaphysique d'outre-Rhin. C'est en même temps la source des doctrines juridiques et politiques ; l'ordre, à tous égards, est regardé comme consistant dans la conformité avec l'évolution des choses.
Kant, dès lors, en exaltant dans l'homme le sentiment de sa personnalité et de ses droits, s'il était d'accord avec la philosophie française du xvui'' siècle, méconnaissait les tendances essentielles du génie de son pays. D'autant plus que jusqu'à lui TÂllemagne était restée étrangère au mouvement qui, en Angleterre et en France, avec Locke et Montesquieu, avait dégagé et rendu irrésistible l'idée
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de liberté civile et politique. Leibnitz, au xvn* siècle, dans son vaste système d'harmonie universelle^ avait identifié le juste avec le bien, érigé en principe du droit Tordre moral établi par Dieu, et ramené le rôle de la loi au perfectionnement de l'homme et de la société d'après ] 'ordre divin ; c'est, comme méthode, le pur platonisme *• . Wolff, au xvm* siècle, poursuivant les applications de la doctrine de Leibnitz dans l'ordre civil et politique, n'était pas allé au delà de la conception d*im despotisme intelligent et éclairé, compris à la façon de Frédéric II ; ce fut le pur absolutisme *. Apparaissant à un esprit public ainsi préparé, le système de Eant sur l'autonomie de la volonté, sur l'homme ccmsidéré comme fin en soi, loin de répondre à la pensée allemande lui était absolument opposé ; il ne pouvait être qu^une échappée momentanée dans l'idéalisme. Le grand philosophe disparu, la philosophie allemande se retourna en quelque sorte ; elle revint brusquement au naturalisme, poussant plus ou moins loin l'idée mais y restant invinciblement attachée, pour aboutir finalement au fatalisme.
120. C'est de la réaction contre Kant et son système qu'est sortie l'École historique. Elle a été au commencement du siècle, au moment où la fortune des armes venait d'abandonner la France, l'expression de l'af*franchisement et du réveil de l'esprit germanique, d'une protestation nationale contre l'idée étrangère qui avait trouvé un écho dans la doctrine du philosophe de Kœnigsberg. Un débat sur une question spéciale etd'in-
1. Sur Leibnitz et sa doctrine, V. Paul Janet, op. cit,, t. S, p. S39.
2. Sur Wolff et son influence sur le développement de l'esprit public en Allemagne, V« Levy-Bruhl» V Allemagne depuis Leibnitz, p. 57 et s., 83 et s.
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térèt passager la fit éclore : la question de la codification. Thibaut, préocci^ des besoins de la pratique plus que de spéculation, avait publié en 1816 son livre sur la né» cessité d'un Gode civil général pour TAllemagne, à Tinstar des codes français ; Savigny, au nom des coutumes nationales et de la spontanéité de leur développement historique, répondit par son écrit célèbre : De la vocor lion de notre siècle pour la législation et la jurispru" dence : c^est le manifeste de l'École. Thibaut répliqua. Pour développer et défendre ses idées, Savigny fonda^ avec Eicchom et Gœschen, la Zeitschrift fur geschich" tliche Rechtvissenschaft ; c'est alors que l'École s'appela vraiment l'École historique K
Son principe est l'idée panthéiste appliquée au droit* Les institutions et les lois ne sont pas une création réfléchie et libre de la volonté humaine, mais le produit du temps et dès lors un don du passé ; elles naissent des ten<^ dances instinctives du caractère national et se dévelop*» peut sous l'action de forces latentes, comme la langue et les mœurs ; on ne les crée pas, elles poussent. C'est pourquoi la coutume est la forme la plus parfaite du droit, la .seule rationnelle parce qu'elle est seule spontanée ; elle est le droit se satisfaisant de lui-^mème, l'idée vivante, toujours et indéfiniment progressive. L4ntervention du législateur, au contraire, sous forme de codification, constitue une oppression, car elle compromet iné* vitablement révolution naturelle ; de plus elle crée pour
1. Le tableaa complet de la polémique sur la codification, tracé par Savigny lui-même, figure dans le 3* volume de son Journal historique. Sur les origines de l'École historique, v. Lerminier, Introduction à l'hietoUre du Droit, p. 208 ; — Âhrens, Coun de Droit naturel, 7* édit.» 1. 1; p. 51 et 8»
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la science un état d'inertie qui entrave le progrès, puisqu'elle réduit rinvestigation à ne plus franchir les limites des textes. « Les Godes, en effet, dit ailleurs Savigny , fixent la législation en Tétat où elle se trouve au moment où on la codifie ; ils Timmobilisent et la privent des améliorations successives et nécessaires qu'amène naturellement le progrès des temps et de la science ^ ». Par conséquent, plus restreinte est l'action législative, plus large celle laissée à la coutume, mieux le progrès est respecté et assuré, puisque « la substance se développe suivant les lois qui dérivent de son essence » ; Ténergie de l'esprit public se mesure précisément, dans chaque pays, à Taction laissée à la coutume et à la puissance qu'eUe exerce.
Ce n'est pas seulement la loi, côté extérieur, local et passager du droit, qui résulte de la tradition et du temps, c'est aussi le principe d'où les lois découlent, autrement dit le principe même du droit. A l'inverse de Kant, qui le cherche et le trouve dans l'homme^ l'École historique le conçoit d'une façon toute objective, comme quelque chose qui est réel, vivant, indépendant de toute volonté soit individuelle, soit collective ; elle le met, en dehors et au-dessus des phénomènes, dans l'action qui préside à leur développement^ en dehors et au-dessus de l'homme dans la conscience nationale telle que la tradition la réfléchit : c'est une force latente qui se manifeste et se développe par la puissance accumulée des générations, c'est « le produit interne et réglé de l'histoire » dira Ihering cinquante ans plus tard '.
VEsprit du Droit romain, trad* cit., t. i, p
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121 . Que leséléments de ce débat sont loinaujourd'hui, qu'ils paraissent vieillis et vains à un demi-siècle de distance 1 Un à un, avec le temps, tous se sont évanouis. De la grande querelle il n'est rien resté ; TÉcole historique, si brillante à ses débuts, si savante toujours, si féconde en belles œuvres d'érudition, ne devait avoir, au moins sous sa forme première, qu'un éclat sans lendemain.
On peut dire que la question de la codification est résolue ; elle l'a été, même en Allemagne, contre Savigny^ . D'une part, il est avéré que sagement comprise, c'està-dire exempte de la dangereuse ambition de vouloir tout prévoir et tout régler, limitée à formuler les maximes générales d'où découlent les applications, telle en un mot qu'elle s'est produite dans les temps modernes, la codification est un bienfait ; les règles arrêtées et écrites écartent l'arbitraire, elles permettent aux intérêts de se mouvoir avec plus de sécurité, elles répondent à un besoin incontestable des peuples libres : la fixité et la publicité des droits. D'autre part, il est reconnu que, loin d'entraver la science, elle lui prépare au contraire les meilleures conditions. L'œuvre juridique, en effet, ne s'achève jamais, ou plutôt elle recommence toujours ; aucune loi n'en arrêtera le développement. Il est inhérent à la destinée humaine que tout soit pour elle mouvement, vicissitude et partage. Chaque jour le progrès des idées, les besoins de la pratique, les suggestions de l'intérêt individuel font naître des aspects imprévus, des combinaisons inconnues la veille, d'où se dégagent des théories
1. V. Ârheos, Encyclopédie jundtquêj tnd. Chauffard, i,% p. 409 ; -^ Bluntschli, la poU^uêy trad. de Riedmatten, p. 296.
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nouvelles ; de sorte que, quand les résultats acquis ont été formulés, l'œuvre de construction recommence aussitôt pour les parties nouvelles que révolution des choses commande d'élever. Et ainsi la codification, qui fixe en un langage simple, clair et bref les idées dont Téquité et l'utilité sont acquises, laissant à la controverse libre les questions encore discutées, loin de tuer la science, comme Tappréhendait Savigny , prépare au contraire les conditions les plus favorables à son développement en assurant à la fois dans une juste mesure la stabilité et les progrès.
122. Sous un autre rapport, Técole de Savigny a eu une influence plus directe et plus durable. Mieux que jusque là elle a fait ressortir, dans toute sa valeur, l'importance de l'élément historique dans l'art de la législation ; et, par là, elle a opéré une réaction salutaire contre l'abus de Tesprit philosophique, contre la tendance si commune à la fin du xvin* siècle à croire que l'on peut transformer et refaire à son gré les sociétés sans tenir compte de la loi de continuité. Mais, la part faite aux incidents et aux travers de Pépoque, il n'y a rien là qui appartienne en propre à Savigny et à ses disciples. Qui donc, si ce n'est parmi les ignorants, a jamais mis en doute que les antécédents et les traditions d'un peuple influent sur les institutions qui lui conviennent et sur leur développement ? Qui donc, si ce n'est parmi les infatués ou les utopistes, n'a stigmatisé la sottise qu'il y a à dénigrer le passé dont on est issu ?
L'Esprit des Lois n'est qu'une longue démonstration des idées dont l'école historique a fait ses principes : « Les lois, dit Montesquieu, doivent être tellement propres an
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peuple pour lecpiel elles sont faites, que c'est un très grand hasard si celles d'une nation peuvent convenir à une autre. Il faut qu'elles se rapportent à la nature et au principe du gouvernement... Elles doivent être relatives au physique du pays, au climat glacé, brûlant ou tempéré, à la qualité du terrain, à sa situation, à sa grandeur, au genre de vie des peuples, laboureurs, chasseurs ou pasteurs ; elles doivent se rapporter au degré de liberté que la constitution peut souffrir, à la religion des habitants, à leurs inclinations, à leurs richesses, à leur nombre, à leur commerce, à leurs mœurs, à leurs manières. Enfin, eUes ont des rapports entre-elles, elles en ont avec leur origine, avec l'objet du législateur, avec l'ordre des choses sur lesquelles elles sont établies. C'est dans toutes ces vues qu'il faut les considérer. C'est ce que j'entreprends de faire dans cet ouvrage. J'examinerai tous ces rapports : ils forment dans l'ensemble ce que Ton appelle V Esprit des Lois » ^ Portalis^ dans le discours préliminaire sur le Code civil, n'était que l'écho de ces idées quand il disait, longtemps avant Savigny : « Les codes des peuples se font avec le temps, à proprement parler on ne les fait pas » '.
123. La seule donnée qui soit vraiment propre à l'École historique et caractéristique de son système, c'est la façon dont elle a conçu, moins l'art de la législation, que le principe philosophique du droit. Or, sous ce rapport, l'insuccès de la doctrine a été complet et son discrédit immédiat. Quelle est, en effet, cette loi pressentie et annoncée, qui préside au développement des phéno-
L. 1, ch
3. Fenet, BeeuéH det travayix préparaMre$ du Code cml^ 1. 1, p. 476*
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mènes, et que réfléchit la conscience nationale, qui trace à Thomme la voie où il marche et où il doit marcher ? Elle n'a pas dit son secret ; et nul ne Fa surpris. De sorte que rÉcole se trouve avoir édifié dans le vide ; son point de départ la vouait à Fimpuissance. Qu'on ne lui demande pas quels sont ses principes sur les grandes questions agitées depuis des siècles : son système est précisément de n'en pas avoir, et de laisser faire le temps ; qu'on ne lui demande pas davantage si Phomme est libre, et s'il a des droits naturels : l'individu pris isolément est si peu de chose devant l'ordre général qui seul importe véritablement, au regard de l'État, gardien ou agent de cet ordre ; qu'on ne lui demande pas enfin quelle est l'idée directrice qui oriente le législateur : les regards tournés vers le passé, elle n'a rien à dire à l'homme que tourmente l'obsession du but où il doit tendre. Cependant, s'il est une vérité que proclament à la fois l'expérience et la psychologie, c'est qu'il faut à l'homme un idéal, quelque loin qu'il le place, et dùt-il ne l'atteindre jamais. Il lui en faut un pour se guider, c'est manifeste ; il lui en faut un seulement pour vivre, car vivre, c'est vouloir et agir. Lui refuser toute action sur sa destinée, faire de lui le jouet d'une loi d'évolution qu'il ignore parce qu'elle dépasse son entendement, c'est lui ôter ce qui fait toute sa force : le sentiment de sa responsabilité ; c'est lui enlever la source de toute joie : l'efiTort et le plaisir de se sentir vivre qu'il procure ; c'est enfin méconnaître la loi la plus impérieuse de sa nature, car, en dépit des influences qui entravent et gênent ses efforts, il sent en lui un foyer de vie active, une incessante aspiration vers le mieux et le besoin comme la volonté de l'atteindre*
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Aussi, dès ayant 1820, quelques années à peine après la querelle de la codification, TÉcole historique attaquée de toute part disparaissait, ou du moins elle se transformait. Hegel et ses disciples, Gans surtout, lui reprochent son indifférence philosophique ; ils l'accusent de ne voir dans le droit qu'un enchaînement défaits et de coutumes, de le confondre avec la loi^ d'en bannir tout principe comme toute aspiration, enfin de ne tenir aucun compte de la liberté humaine et de détruire par là la volonté, source de tout progrès^ Le jugement porté dès cette époque est resté sans appel ; la doctrine de Savigny et de ses disciples, des romantiques comme les appelle Blimtschli, est condamnée depuis par la science allemande. Voici comme la juge Ihering : « Fausse en théorie, di1>-il, mais sans danger, elle contient comme maxime politique une des hérésies les plus redoutables que Ton puisse concevoir, car dans un domaine où Thomme doit agir, agir avec la pleine et claire conscience du but, et avec l'application de toutes ses forces, elle le leurre en lui faisant croire que les choses s'arrangent d'elles-mêmes, qu'il n'a rien de mieux à faire que de se croiser les bras et d'attendre plein de confiance ce que met au jour, peu à peu, la prétendue source primordiale du droit : la conscience nationale »'.
124. La philosophie hégélienne, il est vrai, est, elle aussi, essentiellement historique. Toutefois elle se sépare de Savigny et de son école sous deux rapports. D'abord, au lieu d'être locale et de chercher le principe du droit
1. Sur Gans et son influence dans la réaction contre l'école de Savigny, Toir Lenninier, op. cU. p. 343 et s.
S. La lutU pour le droitt trad. cit., p. 11«
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dans les instincts du caractère national, elle s^univem* lise en quelque sorte et cherche ce principe dans le développement nécessaire de TEsprit du monde ; en outre, à la genèse inconsciente du temps elle oppose le droit formel de rhumanité au devenir, à la coutume se développant d'eUe-méme sous Tinfluence de Tinstinct national elle substitue le vif sentiment de l'effort vers Taccomplissement d'une destinée finale. En d'autres termes, la philosophie du droit se confond et s'identifie avec la philosophie de l'histoire ^
Le droit, dégagé de ses formes passagères, autrement dit distingué de la loi, c'est l'Esprit universel qui va se développant à travers le temps. D a sa formule dans Fhistoire du monde, qui n'est que celle de l'Esprit absolu prenant de plus en plus conscience de lui-même ; il se réalise dans l'État, ou plutôt dans les États successifs qui sont comme les pierres qui marquent les étapes de la route. Chaque peuple incame une idée qui forme son esprit particulier; chaque esprit particulier marque un Age dans le développement de l'Esprit universel que les nations représentent ainsi à tour de rôle. Cet Esprit universel a été représenté successivement dans le passé par le monde oriental, par le monde grec et par le monde latin ; il l'est présentement par le monde germanique, celui où l'esprit devenu pleinement conscient de luimême réalise la vérité absolue. Or, pendant qu'un peuple est l'agent de l'évolution, les autres ne comptent plus ; de sorte que la fin assignée au genre humain, c'est
1 . Sur Hegel et son influence dans le développement de l'esprit pnUic en Allemagne, cons. Lenninier, op. cU.y p. 288, 368; Robert FUnt, Lapk^ hwphie de l'hittoire en AUeanagnef trad. Garran.
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de s'absorber dans Fhégémonie allemande. Le droit du monde nouveau et de Tavenir, c'est le germanisme.
Les augures sont sérieux, paralt-il ; à l'inverse de ceux de Rome, au dire du vieux Gaton, ils se regardent sans rire. Gantu cite, sans indication de source, ce passage singulièrement frappant de Hegel : « Le monde se développe en quatre époques ; la dernière, la plus grande^ sera l'époque allemande. Alors un seul peuple représentera l'Esprit ; comblé d'honneurs et de prospérité, il dominera sur les autres nations par l'irrésistible puissance de l'intelligence ; en face de lui, les autres peuples ne conserveront plus aucun droit ^ ». Toute la philosophie historique de Hegel est dans ces lignes. Le métaphysicien débute, c'est sa méthode, par des abstractions qui sont pour lui la réalité, sans se préoccuper de dire ce qui les fournit ou les autorise ; puis il poursuit ses déductions comme dans un rêve où tout s'enchaînerait logiquement ; il aboutit finalement à une sorte de cosmologie qui repose sur l'hypothèse de la prépondérance finale et prédestinée de la race germanique.
Il resterait bien à dire quelle idée représente ce quatrième ftge du monde, expression dernière et définitive du droit. Mais le système, précisément parce qu'il est cosmologique, n'a pas à le faire connaître ; du moins il ne le révèle qu'en termes apocalyptiques. L'avenir déchirera les voiles, parce que les destins s'accompliront ; fata volentem ducuntj nolentem trahunt.
1. Eiêtoire vnwenétte, édit. Didot, t. SO, p. 124. Cette citation pourrait bien n'être qn*iin résumé de passages divers. Celai dont elle se rapproche le plus est dans NtUurrecht, p. 347. Comp. Philosophie de Vhiêtoire^ întTod., p. IS et 134, et 4* partie, p. 415 et s.; Philotophie du droii, Q 841
«tseo.
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125. Que devient le droit individuel dans cette métaphysique de visionnaire ? Il n'y a plus place pour lui ; il disparaît. L'École historique, dans sa première phase, l'avait négligé, n'y voyant qu'un phénomène comme un autre, qu'un fait ; elle le nie formellement dans la se* coude, et elle ne pouvait éviter de le nier. En effet, la fin de la nature, d'après Hegel, n'est pas l'homme mais l'Étemel devenir, force occulte et toute puissante ; de même que les peuples n'existent que pour représenter un âge de l'humanité, une évolution de l'Esprit universel^ de même les individus n'existent et ne valent que comme instruments de l'œuvre assignée à l'État, aux États successifs. Or, comme l'observe Ahrens dans sa pénétrante analyse de l'hégélianisme, « quelle liberté peutril y avoir pour des êtres qui ne sont que les instruments de l'E^ prit universel, qui ne sont pas de véritables personnalités, mais les phases du développement de l'absolUi les moments de la personnalité que Dieu acquiert au terme de l'évolution' ». Si, dans ces conditions, la liberté humaine ne disparaît pas, elle ne subsiste du moins que comme une apparence, puisqu'elle n'est réalisée que par la fatalité en théorie, et, en fait^ par l'État. C'est la conclusion formelle de Hegel : « L'homme est sans doute fin en soi, et doit être respecté comme tel ; mais l'homme individuellement n'est à respecter comme tel que par l'individu et non quant à l'État, parce que l'État ou la nation est sa substance' ». L'annihilation de l'individu dans les fins de l'humanité, et, en fait, son absorption nécessaire par l'État, agent de ces fins, ne sauraient être
LBçoHê fur fhiêtoire de la pkihiophief t« 4, p»S8l
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marquées en termes plus explicites ; dès que Thomme n'est qu^un instrument, le seul droit qu'il ait, et qui soit conforme à l'ordre consiste pour lui à se sentir maintenu et conduit dans la voie où s'accomplit l'Étemel devenir.
126. Le système devient d'une clarté parfaite. La théorie de l'Étal, chez Hegel, est le pendant de la théorie de la nature ; le panthéisme philosophique a abouti au panthéisme politique. L^État, c'est la volonté de l'Esprit ahsoluy le « terrestre divin » ; il existe en soi et par soi, non par TefiFet de la volonté de l'homme ; la raison divine 86 réalise en lui, et il doit être pour cela « vénéré comme un Dieu » ; le prince le personnifie, et son autorité, elle aussi, a ime existence propre et indépendante ; l'individu n'a de valeur et de droit qu'en lui et par lui. Le germanisme, dès lors, ftge quatrième et définitif du monde, c'est l'absolutisme de l'État, qui est la « substance » de rhomme^ c'est la foi en la force comme moyen de réalisation de rÉtemel devenir ; le droit enfin, autrement dit, l'Esprit devenu pleinement conscient de lui-même, sorte d'absolu mystique, c'est la force elle-même. La doctrine, conclut Âhrens, « est le préludedelamaxime que la force prime le droit, professée particulièrement dans l'État d'où la philosophie de Hegel se propagea en Allemagne '. »
Sauf l'appareil dialectique, si on ne considère que le résultat final, l'hégélianisme se rencontre avec le Conrirai social. Le rapprochement n'est ni forcé, ni artificiel ; Hegel le fait lui-même, il rattache expressément sa doctrine à celle de Rousseau '. La volonté de l'Esprit uni-
i. Op. eU.y 1. 1, p. 74.
s. PMktopMê du dfoit, p. 814.
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yersel remplace la Volonté générale, voilà tout ; les corollaires sont les mêmes, les deux systèmes aboutissent à la conception d'un État dont les droits et les obligations n'ont de limites que sa puissance. Conception « toute puenne »» dit très justement Ahrens. De môme, en effet, que dans Tantiquité, ajoute-l^il, « TÉtat se trouve avoir un pouvoir absolu ; il absorbe tout, il a le droit de tout régler, la moralité, les arts, la religion^ les sciences ; les individus n'ont de droits qu'en lui et que par lui » * • Hegel ne recule devant aucune conséquence du principe; s'il admet la représentation du pays auprès du gouvernement, c'est sous une restriction formelle : à condition, ce qui écarte toute possibilité de conflit, que le gouvernement ait en tout et toujours le dernier mot *.
127. L'idée du droit ainsi présentée échappe-t-elle aux critiques adressées à la conception qu'en eut l'École historique h ses débuts ? Il est certain que non ; car l'Éternel devenir manifesté par les évolutions de l'Esprit du monde n'est et ne peut être pour l'homme pris individuellement qu'une forme de la fatalité. La suprême habileté de Hegel et de ses disciples a été de faire d'un mythe une force vivante, incessamment et perpétuellement agissante, en l'associant h des visées de domination de race. C'est par là que l'hégélianisme est devenu philosophie nationale. Deux causes expliquent sa prodigieuse puissance d'expansion* La doctrine renfermait en elle un élément qui la prédestinait à être populaire ; comment n'aurait-elle pas séduit l'imagination d'un peuple jeune par la perspective du rôle d'élection annoncé à la
Op. eU., 1. 1, p
3. Sur la théorie hégélienne de rÉUt, cous. Léry-Bnihl, op. dl., 8* partie, chap. 8.
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race gennanique ? Et puis elle a eu la fortune de trouver de suite toute une phalange de disciples parmi les jurisconsultes et parmi les hommes d'État ; les premiers ont fait entrer Tidée dans le courant de la vie réelle et journalière en la dégageant des formules inaccessibles à la foule, les autres Font exploitée pour concentrer et exalter la nation allemande. Hegel n'a-i-il pas dit que la guerre est le facteur nécessaire de révolution, Tinstrument du progrès, la force moralisante, le procédé divin 7 Ihering a décrit avec une merveilleuse énergie la disposition inhérente au droit, compris à la façon allemande, d'où résulte pour chaque homme^ pour chaque génération, pour chaque peuple Tobligation de le manifester en toute circonstance et de combattre quand même pour le faire triompher. « Le droit, dit-il, n'est pas une pure théorie^ mais une force vive. La paix est le but
qu'il poursuit, la lutte est le moyen de l'atteindre
Son essence est l'action , la lutte : lutte des peuples,
de l'État, des classes, des individus. Tous les droits du inonde ont été acquis en luttant ; toutes les règles importantes du droit ont dû commencer par être arrachées à ceux qui s* y opposaient ; et tout âroit, droit d'un peuple ou droit d'un particulier, suppose que Ton soit constamment prêt à le soutenir Le droit est un travail
incessant, non seulement du pouvoir public, mais du peuple tout entier ; la vie entière. . . , considérée dans son ensemble, nous représente le même spectacle de la lutte et du travail sans trêve de toute une nation, que nous ofiTre l'activité des peuples dans le domaine de la production économique et intellectuelle. Chaque particulier, obligé de soutenir son droit, prend part à ce tra-
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irail national, et apporte son obole à la réalisation de ridée dn droit sur la terre ' ».
Ainsi le combat pour le droit est im devoir : devoir des particuliers envers la société, devoir de chaque citoyen envers l'État, devoir des peuples envers l'humanité. Qu'on se rappelle que le germanisme, ou quatrième âge du monde, réalise le droit définitif, et que, quand un peupie représente l'Esprit, les autres sont sans droit devant lui, on aura l'explication de l'AUemagne contemporaine ; elle est le droit, à elle par suite la toute puissance. Avec ses philosophes, elle a caressé des visées de supériorité de race et de domination universelle au nom de l'Étemel devenir ; avec ses politiques, l'infatuation spéculative s'est transformée en une fièvre d'action qui Fa poussée à la conquête du monde; puis^ un jour, la fortune a couronné les ambitions nées de la métaphysique. Élevé à l'École de Hegel^ l'esprit allemand évolue dans le germanisme compris à la façon des Hohenzollem ; il exulte aujourd'hui dans son rêve qu'il croit accompli.
128. Mais il n'est pas de rêve qui ne se dissipe. La trompeuse apparence d'une victoire définitive n'est que le signal de la dissolution. Pendant que l'infatuation se consomme dans les masses populaires de l'autre c6té du Rhin, l'École historique, qui a formé l'esprit allemand moderne, se désagrège dans les classes qui pensent; elle va disparaître. Ici, par une transformation nouvelle, elle aboutit au fatalisme pur, et par lui au désenchantement universel ; là, par la conception des Organismes « idéels », elle se rencontre avec la Sociologie, et va se confondre avec elle.
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C'était à prévoir. La cosmologie de Hegel ne pouvait suffire longtemps à la philosophie ; ce qu'elle a d'hypothétique et d'artificiel devait apparaître tôt ou tard. Le jour où, à la suite de Schopenhauer, l'Allemagne s'est prise à nier la possibilité d'une philosophie de l'histoire S le mirage s'est évanoui, et le système s'est effondré. L'esprit allemand, ébloui pendant un temps par les perspectives du quatrième âge, s'est trouvé tout à coup en présence du vide ; et le vide l'attire par une fascination irrésistible. Au panthéisme idéal et optimiste succède un panthéisme désenchanté, sinon désespéré. Les uns, pour sauver la volonté trop longtemps sacrifiée à l'Esprit absolu et, pour cela, sur le point de s'évanouir, lui assignent l'étrange mission de chercher une entente scientifique pour arriver à la délivrance de l'être^ au « suicide cosmique » comme l'appelle Garo * ; les autres, estimant dès que l'homme ne peut rien qu'il vaut mieux pour lui ne rien faire, sinon détruire la volonté puisqu'elle n'est que déception, et avec elle les tourments qu'elle donne, s'abandonnent à un déterminisme systématique et attendent le néant dans une sorte de nouveau Bouddhisme. Le déterminisme, c'est le nom que la philosophie contemporaine donne à la fatalité. Qu'il ne soit plus question des énergies intellectuelles ou morales ; l'homme, il ne sait plus comment, va il ne sait plus où. Quand l'idole est brisée, les mystiques ne croient plus à rien. Ahrens qui certes connaissait l'Allemagne et l'esprit qui s'y propage ne cachait pas, il y a longtemps déjà, ses
1. V. Robert Flint, La phUoiopkie de Phittoire en Allemagne, p. 392. 3. Lêpeeehnime au XZX* nècle^^^Mt p. 251.
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Défendus contre de telles défaillances par leurs habitudes d'esprit, par le sens et le souci de la réalité, les politiciues et les jurisconsultes n'ont pas moins dû, dans la crise qae traverse la philosophie, chercher un nouveau point d'appui. Par une sorte d'accord ^ontané et général, ils se sont jetés ou plutôt réfugiés dans la conception d'une nouvelle entité : dans l'idée d'organismes dont l'homme serait l'agent. Si sa personnalité disparaît absorbée dans la leur, si ses droits se réduisent à urètre plus que les devoirs que lui impose sa fonction d'organe d'un organisme, il a au moins à en suivre les manifestations, à en protéger le développement ; et c'est une tâche, quoique subordonnée, retrouvée pour son activité. La comparaison de la société à un organisme est bien ancienne, car elle est déjà dans Platon ; ce qui n'a été longtemps qu'une figure de langage est pris maintenant au pied de la lettre, et devient une réalité.
129. Ejrause parait avoir été le premier à enseigner la réalité des organismes « idéels » ; il la rattache à tout un système, partie théologique, partie philosophique, sur la destinée individuelle et sociale de l'homme '. Bluntschli fait honneur de la découverte à l'École historique'^ Peu importe les origines ; ce qui est certain c'est que la donnée est devenue fondamentale dans l'École allemande
1. Voir spécialement la note igontée danf la 7* ëditiott de son Ccun de droit naturel, t. i, p. 76.
3. Sur Kranse et les origines allemandes deTidée d'organisme, V. Ahrens, Coure du droit naturelj 1. 1, p. 25, 69, 78 et s. Sur la conception, dans sa généralité, cens, de Vareilles-Sommières, Leêprincipêi fondammUoMX du ibtn^, p. 169 et s.
3. Théorie générale de l'État^ trad. Riedmatten, S* édit., p. 60.
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transfonnée. L'Esprit universel ou absolu, pur concept dans l'idéalisme historique de Hegel, s'incarne dans l'idée d'un être corporatif, vivant d'une vie propre, agissant et se développant sous l'action de lois inhérentes à sa nature, ayant un corps et des organes, doué de conscience, de volonté et d'initiative.
Pour les unsr, c'est le Droit q[at est un organisme ; Ihering le définit : « L'organisme objectif de la liberté hu* maine ' ». Pour Bluntschli, le grand théoricien du droit public allemand contemporain, c'est l'État ; il voit en lui « une personne organique..., une personne humaine..., la personne organisée de la nation. .., l'humanité corpo* relleet visible' ». Pour Schœffle et les sociologistes qui se rattachent plus directement à l'école d'Auguste Comte et d'Herbert Spencer, c'est la société, sociétés particulières et société humaine ; le « corps social » natt, vit, se développe, agit et meurt à l'instar des autres êtres organisés '. Quoi qu'on personnifie en lui, l'Organisme est une réalité vivante, existant en soi et pour soi, une personnalité distincte des individus et par suite indépendante d'eux, ayant un moi, une âme selon quelques-uns. Ihering en décrit l'anatomie et la physiologie, ou, dit-il, la structure et les fonctions ^. Bluntschli a retrouvé son acte de naissance ; il affirme qu'il est du sexe masculin, et qu'il a atteint l'âge de « virilité consciente », autrement dit de majorité, en 1740*. D'après Schœffle, il a, comme tous les organismes, une structure : l'individu en est la « cellule » ,
i. Lesprit du droit romain, irad. cU.y 1. 1, p. 26* 8. Thénie générale de VÉtat, p. 18, 21.
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208 L*IDiB MODBRNB DU DROIT
la famille et la cité en sont les « ganglions nervenx », rÉtat en est le « centre cérébro-spinal », en langue vulgaire le cerveau ; comme eux aussi, il a un système d*organes : système digestif, système circulo-respiratoire, système nervo- moteur qui maintient la cohésion des parties et imprime la direction à Fensemble.
Hypothèses que tout cela, sinon hyperboles, dira-t-on ! Non ; c'est de la métaphysique d'outre-Rhin. Rien n'arrête l'idée quand elle est devenue une manière d'être de l'esprit. La prochaine édition de Schœffle contiendra, diton, des planches coloriées d'après nature I C'est le cas de dire, comme Rousseau de la Volonté générale : « Telle est la condition qui fait l'artifice et le jeu de la machine... ^ ». L'idéalisme objectif, de même que la foi ou l'esprit de chimère, conçoit, voit et peut tout.
130. Au surplus, Esprit universel ou Organisme social et humain, les mots diffèrent plus que l'idée. Sous des vocables divers, c'est toujours la conception d'une puissance indépendante de l'homme et qui s'impose à lui ; en dépit des précautions de langage, même des protestations, c'est toujours l'idée panthéiste : l'individu n'est qu'un instrument au service d'une force qui le domine* A tout prendre, l'homme conserve peut-être plus de personnalité en présence de l'Esprit universel, puisque c'est au moins lui qui le conçoit, qu'en présence de l'Orga* nisme social regardé comme ayant sa vie propre, et dont il ne peut dès lors qu'observer passivement le phénomène. Tout système qui place le droit dans une conception objective, au lieu de le chercher dans l'homme luimême, aboutit inévitablement à nier la liberté et le droit.
L*ÉCOLE HISTORIQUE
Dans la donnée de la nouvelle école spécialement, comment rindividu serait-il libre s'il n'est que le rouage d'un organisme régi par des lois inhérentes à sa nature ? Où trouverait-il le fondement d'un droit lui appartenant s'il n'est que l'organe d'un organisme, la cellule du corps social ?
U n'y a pas de réserves, si habiles qu'elles soient, qui puissent prévaloir contre la loi logique. Ce qu'elle a dlrrésistible apparaît manifeste dans Ihering. Quoique si sévère pour l'École historique, à raison des tendances à la fatalité qu'il y constate S le célèbre romaniste n'aboutit à rien moins qu'à refuser à l'homme toute action sur le développement de l'Organisme juridique, et à lui contester tout droit, ou, ce qui revient au même, à ne pas lui en reconnaître d'autres que ceux qu'il tient de l'État ; pour lui, comme pour tous les sociologistes, la vie corporative, c'est-à-dire la vie dans l'Organisme, prime la vie individuelle ou l'annihile.
« Le droit, dit-il, est un organisme objectif de la li-* berté humaine. Il n'est plus contesté qu'il n'est point, comme on se le figurait autrefois, une agrégation extérieure de dispositions arbitraires, qui doit son origine à la pensée du législateur ; il est, comme le langage d'un peuple, le produit interne et réglé de l'histoire. Sans doute, l'intention et le calcul humains contribuent à le former ; mais l'un et l'autre trouvent plutôt qu'ils ne créent, car la naissance et la formation des rapports dans lesquels se meut la vie de l'espèce humaine ne dépendent point d'eux. Le droit et ses institutions ont surgi sous l'impulsion de la vie ; c'est elle qui leur con-
V. ci-de9808, p
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serve leur incessante activité extérieure.... En présence des puissantes forces qui régissent la formation du droit, la coopération de la raison humaine, voulant créer au lieu de rester un instrument, se réduit à rien ^ . » Que deviennent alors les droits de la personne? Ihering conteste qu'ils aient une réalité indépendante et nécessaire ; il ne les reconnaît pas en dehors d'une sûreté juridique acquise, ou, ce qui revient au même, en dehors d^une concession de la loi : ce ne sont pour lui que « des intérêts juridiquement p rotégés «.Voir en eux, ajoute-t-il, des facultés inhérentes à la nature humaine, c'est ne voir du droit que « sa manifestation extérieure, que sa réalisation en quelque sorte », c'est négliger ce qui est « son * essence intime* ». L'observation n'est pas inexacte au point de vue de l'analyse ; mais, comme conclusion, la formule proposée, de deux choses Tune, ou n'échappe pas à la critique d'où elle sort, ou n'aboutit, sous prétexte de dégager l'essence intime du droit, qu'à la négation de l'idée môme de droit. Quelle réalité le droit a-t-il, en effets s'il n'existe pas en dehors d'une sûreté juridique acquise, en d'autres termes d'une concession et de l'appui de l'autorité ?
131. Bluntschli procède autrement. Sa magistrale exposition de « l'État moderne », de ses attributions et de son fonctionnement est descriptive, non dogmatique '. Elle séduit par son ampleur, ses abondantes analyses, ses rapprochements toujours riches en leçons utiles, par
Idem, t 4, p
8. Les trois grands ouvrages de Bluntschli, La théorie générale de fÉ" tat^ Le droit public général et La poUtiçtie^ ont été traduits par M. de Riedmatten.
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le bon sens prévoyant, la modération et le libéralisme apparents qui y régnent d'un bout à l'autre. Toutefois, quiconque Ta méditée en conviendra, il ne s'en dégage nulle part une idée précise et nette ; les principes, toujours relégués dans un lointain vaporeux, échappent dès qu'on veut les saisir ; le système, par suite de conti- | nuelles distinctions et réserves, d'une sorte de procédé de bascule perpétuelle, peut servir toutes les causes.
Il illustre publiciste part de l'idée d'yrg anisme ; mais
il estime qu'on ne la comprend pas comme il faut^ et qu'on la fausse, en général, par le sens qu'on donne au mot S n répète incessamment que l'homme a des droite naturels , que l'État a pour mission essentielle de les lui garantir, et que ses attributions sont limitées par eux * ; mais, opposant aussitôt le droit de la nation comme 6tre corporatif à celui de l'individu, il ajoute : « l'État est une personne morale si élevée que la nécessité de sa conservation, premier devoir du gouvernement, autorise la ^yiolatio A-du. droit pri vé et d e l'ordre établi. Le salut de l'État légitime commande même parfois le sacrifice des droits individuels: sains pcUrù^ suprema lexesto^. » Il est pour la liberté absolue de conscience, même pour la liberté confessionnelle et des cultes, et il incline à la célèbre formule de Gavour, l'Église libre dans l'État libre ; mais il approuve sans réserve, non en se plaçant au point de vue politique mais au nom des principes, les fameuses lois prussiennes de mai 1873, et il poursuit avec une opi- * /
Théorie générale àe V État y p
3. Théorie générale de VÉtat, p. 27, 50, 290, 375 ; — 1« droit pubUc^ p. 37, 380 ; — La politique, p. 24, lOS, 115, 182. ^ Le droU publie^ 1^. IGl ; *- La poHtique, p. lé.
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niâtreté qui va jusqu'à la passion, la proscription des ordres religieux ^ Enfin il préconise le gouvernement représentatif et constitutionnel, comme étant la forme naturelle de l'État moderne * ; mais ce n'est ni dans la Révolution d'Angleterre, nidans la Révolution française, événements négligeables, qu'il en cherche l'origine et Tesprit, c'est dans les traditions de Télectorat de Brandebourg, plus tard de la Prusse qui est une nation c< mâle »'. Aussi, dans son culte pour la Prusse triomphante, « type de rÉtat moderne », il place le commencement des temps nouveaux en 1740, date de l'avènement de Frédéric II ; l'autocrate est, à ses yeux, «Jejjère^^lajna^ constitutionnelle sur le continent,... le grand représentant de l'État moderne ^ ». Ici, la pensée se précise et se dévoile ; le système apparaît sous son véritable aspect. L'État, c'est « lapuissance concentrée de ]a nation en vue du bien public" » ; il a un esprit et une volonté qui ne sont, comme la Volonté générale du CorUrat social^ « que l'esprit et la volonté de la nation, différents de la simple \ somme des volontés et des intelligences des individus * ». Le prince, symbole et instrument de l'idée, a la force avec le droit ; il « personnifie la puissance de l'État^ »; il a la direction suprême et la charge de tous les intérêts moraux et matériels parce que « l'organisme tout entier I est représenté en sa personne * ».
Idem^ p
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Ainsi rÉtat touj ours , l'État partout, TÉtat au-dessus de [ tout! Le bon sens public ne perd assurément jamais ses * droits chez un peuple éclairé, nullement naïf, très positif au contraire, et il tempère les applications du système ; néanmoins le système est tel, avec ses suites toujours possibles quand il le faudra. Et cependant, s'il faut en croire Bluntschli, le germain n'a pas « le sens de FÉtat » ; [ ce quHl apprécie par-dessus tout, c'est « la personnalité individuelle ^ » . Quel paradoxe dans la patrie de Hegel ! La prudence du fabuliste n'est pas hors de propos en présence de la Théorie générale de FÉtat : ce bloc enfariné ne me dit rien qui vaille, il en peut sortir indifféremment l'absolutisme comme la liberté.
132. Où l'École historique a abouti aujourd'hui, au terme de ses transformations, il n'est pas besoin de l'inférer par induction ; les faits sont là qui portent témoignage : elle a rencontré la Sociologie et les deux écoles ont fusionné. L'Étemel devenir et l'Organisme social étaient faits pour s'entendre avec l'idée d'évolution.
Seulement, dans un pays façonné de longue date à considérer l'État comme étant le représentant et Torgane du droit, ou mieux comme étant le droit lui-même, la Sociologie, qui confond la société avec l'État, ne pouvait manquer de devenir absolutiste. Aussi les Schœffle, les Wagner, les Schmolles, tous les chefs de l'École, sont en même temps les coryphées du socialisme dit socialisme d'État, ou de la chaire. Avec Ihering, ils enseignent qu'il n'y a pas de droits, mais seulement des intérêts ; avec Hegel et Bluntschli, ils ajoutent que l'État a charge de tous les intérêts, qu'il en est le régulateur naturel et su-
La poUHque, p. 102, S
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prème ; la question sociale leur apparaît naturellement dès lors, comme devant être résolue par Tintervention de rÉtat. Or, c'est là précisément Tidée mère du socialisme de la chaire, dont T Allemagne a entrepris la périlleuse expérience.
Les chefs du mouvement s'efforcent, à n'en pas douter, de combattre les désastreux effets de la philosophie de rinconscient par Faction de l'État, dont ils réclament une énergicpie et incessante initiative afin de suppléer à la volonté individuelle affaiblie, et à laquelle ils sacrifient tout le reste.
§ 5. — lia sociologie.
1 33 . Le mot « sociologie » est, dans la langue française, d'introduction récente. Auguste Comte parait être le premier qui l'ait employé ; Littré l'a ensuite propagé ; Herbert Spencer l'a plus tard adopté ; il est ainsi passé dans la langue scientifique.
Outre qu'il est mal composé et mal sonnant, il a, comme néologisme^ le défaut plus grave de n'être pas clair. Si on le prend dans son sens étymologique, il signifie simplement science des faits sociaux, tout conmie biologie signifie science des phénomènes de vie. Littré, dont l'autorité est grande en ceci puisque le lexicographe est en même temps un des chefs de l'École, ne le prend pas dans une autre acception; la sociologie^ dit-il, est « la science du développement et de la constitution des sociétés humaines^ ». Rien là, au premier abord, qui soit nouveau ; car l'histoire des sociétés humaines,
Dictionnaire, V* Sociologie
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rétttde de la vie sociale dans ses origines, son but et ses manifestations^ la recherche enfin d'une organisation idéale, tout ceian'a-t-il pas occupé les penseurs de tous les temps? Les philosophes, les moralistes, les historiens, les économistes n'ont jamais fait autre chose. De sorte que sociologie est le nom d'une science, non d'un système. Cependant, quoiqu'il puisse paraître étrange que Ton emploie ainsi le nom d^me science pour désigner une façon particulière de la comprendre et d'en résoudre les problèmes, il est certain que la Sociologie, au sens conventionnel du mot, est une conception bien spéciale, née d'hier^ qui appartient en propre à l'école positiviste. Si Comte a eu recours à une expression nouvelle pour désigner ce qu'on a appelé jusqu'à lui du nom traditionnel de sciences morales et politiques, ce n'est pas par amour du néologisme, c'est qu'il voulait poser les fondements d'une science nouvelle. La place qu'il lui assigne dans la hiérarchie des sciences marque suffisant^ ment son caractère. Elle forme la dernière des six sciences fondamentales, celle, la plus élevée, où les résultats acquis des cinq autres viennent converger et se coordonner en une synthèse générale ; elle est la deuxième partie de la physique organique, ou physique des corps vivants : la première qui considère Pindividu est la physiologie, la seconde qui considère l'espèce est la Sociologie. Comte l'a appelée successivement physique sociale, puis Sociologie ; il la définit ainsi : « cette partie complémentaire de la philosophie naturelle qui se rapporte à l'étude positive de l'ensemble des lois propres aux phénomènes sociaux ^ ». En définitive, c'est la philosophie
Cours de phUoÊophie poêUive^ t. 4» p
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politique de TÉcole positiviste. Le nom de la science est employé pour désigner la conception positiviste de cette science ; et cela pour une raison fort simple, parce que la science nouvelle ne trouve sa place que dans le cadre général de la philosophie positiviste.
Herbert Spencer, le représentant le plus illustre aujourd'hui du nouvel évangile, conteste la classification des sciences présentée par Auguste Comte. Il les répartit en trois groupes : sciences physiques ou du monde inorganique, sciences biologiques ou du monde organique, et sciences sociales. A celles-ci il assigne pour objet, comme Comte à la sixième des six sciences fondamentaies, les lois qui président aux phénomènes sociaux, ou « superorganiques », c'est-à-dire « qui résultent des actions que les corps organisés exercent les uns sur les autres ou sur les corps inorganisés ^ » ; elles forment, dans leur ensemble, la Sociologie ou science sociale proprement dite qui embrasse dans une synthèse les données que les autres fournissent, pour en dégager les lois supérieures et maltresses de la civilisation, ou mieux de révolution.
Pour les deux maîtres de la doctrine, le fondateur et l'organisateur, la Sociologie est la science positive des phénomènes sociaux et de leurs lois. Elle a, et c'est par là qu'elle constitue im système, son objet et son but, sa méthode, sa doimée on peut dire ontologique d'où dérivent ses applications. Elle devait, en outre, dans la pensée de ses fondateurs, s'affirmer par des conclusions empreintes d'un tel caractère de certitude qu'elles force-
1. Première principe», trad. Gazelles, p. 381. -- Comp. Introduction à la êcienee tociola, trad. française p. 354, 417.
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raient la conviction et mettraient iin à toutes les divergences ; mais, à cet égard, l'événement n'a pas justifié les prévisions. La Sociologie abrite de nos jours des vues diverses, parfois très opposées ; sans parler des sectes et des nuances, il est au moins certain que la Sociologie biologique d'Herbert Spencer n'est plus la Sociologie purement expérimentale d'Auguste Comte.
134. L^objet et le but de la science nouvelle résultent de sa définition même ; ils ont été tracés dès l'origine par le fondateur de l'École. Selon Auguste Comte, la vérité naît de l'évanouissement des mirages ; de là est sortie la série cosmologique des trois états successifs : l'état tbéologique, Fétatmétaphysique, l'étatpositiviste * . L'homme passe par là : il est crédule en son enfance, et explique les phénomènes par des agents surnaturels ; il est spéculatif et ami des abstractions en sa jeunesse ; il est positif enfin en sa virilité, et se borne alors à observer et à constater. Les sociétés particulières se développent de même, et aussi cette grande société qu'on appelle l'humanité : elles croient d'abord et acceptent des dogmes, elles raisonnent ensuite et obéissent à des idées, plus tard, devenues mattresses d'elles-mêmes et plus exigeantes, elles n'admettent plus que les phénomènes sensibles, que la réalité constatée. Enfin chaque conception, chaque branche de connaissances passent par ces trois mêmes états : l'état fictif, l'état abstrait, l'état scientifique.
Le Positivisme, dès lors, c'est sa loi fondamentale, renonce à la connaissance de prétendues causes premières ou finales, bonnes pour les temps théologiques ou métaphysiques ; il écarte, comme répondant à des ftges dis-
Court de philoiophiepotUhe, t. i, p
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parus, Tensemble des notions abstraites accumulées que les esprits arriérés persistent à regarder comme le patrimoine intellectuel du genre humain ; il proscrit toute entité, toute perception d'idée ou principe apriari. C'est dans les faits et leurs rapports, seuls facteurs de la science, que la Sociologie doit chercher les lois de l'ordre général ; elle a pour objet les phénomènes sociaux où les lois sont réalisées : condition de l'individu, formation et développement de la famille et de l'État ainsi que des groupes intermédiaires, production et répartition des richesses... etc. ; elle a pour but la détermination des lois qui président à la succession et à la coexistence de ces phénomènes. L'ethnographie, l'histoire et la statistique, voilà ses sources ; elle accumule les documents, les faits et [les chiffres; elle tient pour certain que l'enqudte, quand elle sera complète, parlera d'elle-même et révélera les lois qui régissent les phénomènes et leur enchaînement. Non seulement c'est là son objet, mais c'est son objet exclusif ; car dès qu'on sort des faits tout devient factice et artificiel, on s'égare dans la métaphysique, ou domaine de l'inconnaissable, inaccessible à l'homme.
i3S. La méthode à suivre est indiquée par là même. Puisque la Sociologie repousse toute idée comme tout principe a priori et n'admet que les faits constatés, elle doit proscrire la spéculation et le raisonnement par déduction qui conclut du tout aux parties ; son objet ne comporte qu'une seule méthode : la méthode d'observation et d'induction, qui conclut des cas particuliers à l'espèce qui les comprend, et à la loi qui les régit.
L'idée dominante d'Auguste Comte fut d'appliquer à toutes les sciences, sans distinction, « une manière uni-
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forme de raisoxiner », d'étendre par suite à la Sociologie la méthode expérimentale usitée dans les sciences naturelles, et de faire d'elle par là « une science exacte » . En étudiant les faits sociaux comme le physicien et le chimiste étudient les phénomènes de la nature et le biologiste ceux de la vie, il comptait donner aux lois qui les régissent « le même degré de positivité » qu'à celles qui régissent les sciences exactes et par là organiser scientifiquement la société ^ . L'École est demeurée depuis dans la voie ainsi tracée ; c'est par là seulement peut-être qu'elle maintient son unité. Elle nie Toriginalité des sciences morales qui ne seraient qu'un fragment des sciences de la nature ; il s'agit pour elle, comme le dit un de ses plus récents adeptes, « d'intégrer la science sociale dans le système général des sciences naturelles* ».
136. Les anciennes sciences morales et politiques, le droit spécialement, ont, il est vrai, usé de tout temps et usé avec profit de l'observation. Les jurisconsultes romains n'étaient pas loin de la méthode regardée aujourd'hui comme une nouveauté, quand ils plaçaient le droit naturel dans l'assentiment universel, et en cherchaient l'expression dans la pratique commune aux nations '. C'est le procédé que Grotius appelle la preuve a posteriori du droit naturel. « Il y a, dit-il, deux manières de prouver qu'une chose est de droit naturel : l'une a priori^ plus subtile et plus abstraite, par des raisons tirées de la nature même des choses... ; l'autre a posteriori,^ plus re-
V. ci-dessos, p
lative^ par des raisons extérieures. En suivant celle-ci on conclut, sinon certainement, au moins avec beaucoup de probabilité, qu'une chose est de droit naturel quand elle est regardée comme telle par toutes les nations, du moins par les nations civilisées ; car un effet universel supposant une cause universelle, une opinion vraiment générale ne peut venir que de ce qu'on appelle le sens commun : ffam universalis effectxis universalem requirit causam ; talis autem existimationis causa vix ulla videtur esse posse prœter sensum ipsum gui dicitur commtmis^ ». Voltaire n'exprimait-il pas la même idée en disant, ou à peu près : il y a quelqu'un qui a plus de bon sens que qui que ce soit, c'est tout le monde ? Le point de vue n'est donc pas nouveau. Seulement la Sociologie va plus loin ; elle use de la méthode comparative à l'exclusion de toute autre. Ce qui la caractérise, c'est sa foi en la puissance de la seule observation, aidée de l'induction^ pour dégager les lois auxquelles obéissent l'individu et la société ; ce qu'elle cherche dans l'histoire, ce n'est pas, comme les anciens ou comme l'École historique, le développement des idées ou des leçons d'expérience, mais des germes. Elle suit d'étape en étape les groupes humains, famille, tribu, cité et nation, pour pénétrer le courant interne dont ils sont l'expression, « les propriétés immanentes des choses » dit Littré* ; elle interroge les mœurs, les coutumes, les littératures pour saisir, au-dessus des diversités historiques ou locales, les lois d'où résulte et qui expliquent l'évolution, et
De juré hèlli aepadi, L. i, cap. i, XII
2. CofMaroolto», révohitian et potUwitme^ préface de rédition de 1862, p. XXVI.
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en dégager, ajoute Littré, <( une conception générale de monde ». Relever les faits, les grouper, déterminer les rapports qui les unissent, « leur genèse naturelle » comme dit Herbert Spencer ^ dégager enfin une règle de conduite en apprenant par Tobservation comment s'enchatnent les causes et les effets : voilà tout ce que peut la science. Prétendre aller plus loin, ce serait être dupe d'idées a priori^ ce serait revenir aux méthodes théologique ou métaphysique, et, par une révolte impuissante de l'esprit, vouloir pénétrer l'inconnaissable.
137. Enfin la donnée ontologique consiste dans une façon particulière de concevoir Thomme et la société, leur rôle respectif et leurs rapports. Elle déplace les conditions jadis reçues du problème de la vie, et par là la Sociologie se sépare profondément des systèmes antérieurs.
Jusque-là Thomme a été considéré comme étant le sujet du droit, de qui tout émane, vers qui tout revient ; la société, d'autre part, a été considérée comme un groupement résultant d'un accord de volontés, instinctif et tacite selon les uns, formel et délibéré selon les autres. Les deux idées se tiennent et s'appellent. Selon la doctrine positiviste, l'homme déchoit du rôle qui lui a été donné de tout temps ; le droit n'est plus ni en lui ni pour lui, il est dans la société et pour elle. Les sociétés, en effet, d'après la Sociologie, ne sont pas des associations de parties librement unies ; elles ne sont pas davantage des collections d'individus groupés par des influences géographiques ou historiques, des entités : elles sont des oi^anismes, au sens exact et complet du mot, des orga-
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nismes sujets de phénomènes vitaux. Elles ont un corps, le corps social comme on dit souvent sans se douter si bien dire, qui naît d'un germe, évolue pendant un temps pour aboutir ensuite à la dissolution ; elles portent en elles la force qui leur procure la conservation et le développement; chacune d'elles, comme on peut l'observer dans les sociétés disparues^ grecque, romaine et autres, a son génie particulier et son action dans la vie de l'humanité.
Non seulement la société est une personnalité vivante, distincte et indépendante de ses membres, mais de plus elle a seule à vrai dire une existence propre. Se confondant avec l'espèce, elle absorbe Tindividu qui n*est par rapport à elle qu'une fonction, « l'organe d'un organisme^ ».Littré insiste sur l'idée en disant: « l'ensemble seul est réel, les parties à vrai dire ne le sont pas ' » ; et M. Gourceile Seneuil la développe en ajoutant : « nos idées, nos notions scientifiques et morales viennent de la société, comme notre vie ; c'est la conscience sociale qui engendre la ndtre, qui l'éclairé et la contrôle : nous n'avons d'autres droits que ceux que nous tenons de la société ^ » . Puis l'enchaînement se poursuit : les sociétés particulières, qui paraissent et disparaissent dans le monde, sont à leur tour les organes de la société plus grande qui forme l'humanité, ou Grand Organisme.
138. C'est exactement la conception où l'École historique a abouti en sa dernière évolution avec Ahrens, Ihering, Bluntschli, *... etc. Singulièrement téméraire déjà
V. d-dessns, p
dans rÉcole dlemande, elle ]e devient manifestement bien pins encore en Sociologie ; car, ce qui se comprend à la rigueur dans une doctrine sortie de l'idéalisme spécu« latif de Hegel, est-il admissible dans un système qui se pique d'écarter tout ce qui est une conception de l'esprit, de n'admettre que les phénomènes sensibles, que ce qui est démontré en fait ? Le Positivisme a raison de dire qu'il n'y a pas d'hypothèse qui puisse prétendre à façonner le monde à son image ; mais, de bonne foi, l'idée que la société est un organisme vivant n'est-elle pas, elle aussi, une hypothèse ? L'expérience a-t-elle donc prouvé l'âme du monde et la conscience de l'univers, ou même seulement l'existence du corps social ? La structure des sociétés, dit-on, est identique à celle des corps vivants ; on conviendra au moins qu'il y a une différence, c'est que les autres corps organisés sont des réalités tandis que celui-là, si l'on y croit, n'est toujours qu'une supposition. A cela près, le reste est identique, si l'on veut. Cependant Tidée est passée àTétat d'axiome parmi les sociologistes. Auguste Comte l'a émise ; Littré l'a développée ; Herbert Spencer en a fait comme l'assise de son système, qui consiste à appliquer aux sociétés, considérées comme organismes, les deux lois darwiniennes de l'évolution par « la concurrence vitale » et du progrès par « la sélection naturelle * ». Puis les disciples sont venus qui ont accentué, outré peut-être la pensée des maîtres» Prenant tout à fait au pied de la lettre ce qui n'avait pas complètement cessé jusque-là d'être une image»
1. Herbert Si>encer se défend de n'avoir fidt (pie développer les idées de Darwin dans leur application à la race humaine ; il réclame la priorité pour les lois d'évolation et de sélection natarelle. V. Introductim à la tdencetocUUe, p. 371.
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ils ont fait résolument, après les Ihering et les Schœffle^^ Tanatomie et la physiologie du corps social. Il est convenu, et on répète sans hésitation que Imdividu en est la « cellule », que les groupes delà famille et de la cité en sont les « ganglions nerveux », que TÉtat enfin en est le « centre cérébro-spinal » ou cerveau. Toute une nomenclature s'introduit, pour la classification rectifiée des ci-devant sciences sociales, qui emprunte ses dénominations à la langue des sciences expérimentales pour mieux marquer que le temps des idées est passé, et qu'il n^y a plus place que pour les forces de la nature. L'histoire, qui décrit les lois de progression^ devient la dynamique sociale ; la Sociologie proprement dite, qui expose les lois de coexistence des phénomènes, devient la statique sociale ; l'économie politique, qui préside aux phénomènes de nutrition et de respiration, devient l'hygiène sociale; le droit enfin devient la thérapeutique sociale, et le droit pénal la chirurgie... etc.*. La campagne est menée avec un sérieux tellement imperturbable que les esprits les plus fermes ne sont pas sans éprouver quelque trouble ; on se demande vraiment, car la bonne foi est ici hors de conteste, si l'on n'est pas en présence de ce que les croyants de l'hypnotisme appellent un cas d'auto-suggestion *.
V. ci-de88U8, p
3. On trouvera un exemple frappant des idées et des procédés de ton» gage qui ont coure avgourd'hoi parmi les sodologistes de la jeune éeole dans un article de M. Dugnit, écrit avec toute la azérie d'une profession de foi, sur c Le droit constitutionnel et la sociologie » {Revue mterruUiO' noie de VenteîQnement $upérieur, 1889, p. 484). A titre de curiosité, on lira dans la Revue générale, 1885, p. 905 et 316, l'étude où M. de Lapouge cherche au microscope le fondement biologique du droit de succession dans la composition de l'œuf fécondé et la quantité de sang héritabie q«'il renferme.
3. Sur l'origine et le développement de Tidée des organismes sodansi
139. Hypothétique ou noti, la donnée est fondamentale et essentielle en Sociologie. Elle constitue la base et Toriginalité du système ; c'est d'elle que dérivent les conséquences et les applications qu'il entraîne.
Par elle, d'abord, la Sociologie ou science sociale est véritablement « intégrée dans les sciences naturelles », selon le vœu de la méthode positiviste. En effet, si la société est un organisme, les phénomènes par lesquels elle se manifeste, faits sociaux ou superorganiques, sont des phénomènes de vie ; et, par suite, la Sociologie est une partie intégrante de la biologie ' . L'homme pour résoudre le problème de sa destinée n'a pas à étudier sa propre nature, ce qui, parait-il, serait une prétention chimérique ; il a, ce qui, dit-on, est plus simple, à étudier l'Organisme dans lequel il vit, pour se conformer aux lois qui le régissent. Le législateur, à son tour, appelé à maintenir l'ordre dans chaque société particulière, n'a pas un rôle autre que celui du médecin ; ils ont, l'un comme l'autre, charge de maintenir l'organisme confié à leurs soins, organisme social ou humain, dans des conditions adéquates à sa nature et à son développement, d'éviter
ainsi que sor les preuves physiologiques et psychologiques à l'appui, V. Fouillée, La idence sociale contemporaine, p. 74 et s. ; — Comp. Espînas, Le$ êodétés animales, et Études sociologigueê insérées dans la Bévue philosophique, 1882, p. 837 ; — Perrier, Les colonies animales et la formation des organismes ; — Bordier, La vie des sociétés.
1 . C'est le point de vue formel d'Herbert Spencer. Littré, fidèle à la doctrine de Comte^ ne présente pas tout à fait de même les rapports de la Sociologie avec les autres sciences ; mais le résultat reste identique. 11 dit à ce propos : c La théorie de la société est étroitement dépendante de la biologie, ou connaissance des êtres vivants ; et, comme la biologie, à son tour, dépend de toutes les sciences antécédentes, il en résulte que la Sociologie a pour base le système déjà inébranlable de la biologie, de la chimie, de la physique, de l'astronomie et de la mathématique t. Apptication de la philosophie poeitive au gouvernement, p. 47.
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qu'on en méconnaisse ou qu'on en altère « le type spécial » tel que l'observation le révèle * . Le philosophe, enfin, cherchant les lois plus générales au delà de celles qui régissent les sociétés particulières, n'a pas à procéder autrement ; car, le grand Organisme, ou humanité, s'achemine à pas plus lents dans la même voie où mar* chent séparément les sociétés particulières. « Le cours de son évolution est prédéterminé dans son caractère général, à ce point que ses phases successives ne sauraient anticiper l'une sur l'autre ; et par conséquent il n'y a pas d'enseignement ni de politique qui puisse lui faire dépasser une certaine vitesse normale, limitée par la vitesse des modifications organiques chez les êtres humains ^ » .
140. La même donnée explique, en outre, l'autorité décisive que la Sociologie attache aux faits constatés, et le caractère de certitude, sinon de fatalité, qu'elle attribue aux lois qu'elle en tire par induction. En effet, si les phénomènes sociaux sont des phénomènes biologiques, ils ne sont pas plus que les faits physiques le produit du hasard ou de la volonté humaine ; ils sont déterminés, c'est-à-dire soumis à des lois naturelles et immuables, ils se produisent et se succèdent suivant des rapports fixes, ils portent en eux-mêmes, quand ils se répètent, la preuve de leur nécessité.
Herbert Spencer, rencontrantlapropriété, a bien garde de se demander si le droit qu'on nomme ainsi ne serait pas un corollaire de la liberté humaine, cela ne prouverait rien ; mais il observe que l'appropriation est recon-
1. Herbert Spencer, Introduction à la science aociale, p. 433.
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nue chez les Todas, les Santals^ les Lepchas, les Bodas, les Ghakmas, lesTakuns, lesArassuras^lesWeddah des bois.... etc., et, par induction, il conclut de la répétition et de la similitude du phénomène qu'il correspond à « un droit naturel ^ » La méthode veut-elle vérifier si la mise à la retraite des fonctionnaires est légitime, elle ne recherche pas si cela est conforme au bon sens et aux exigences pratiques, elle observe que certaines peuplades sauvages se débarrassent des vieillards inutiles en les mettant à mort, que les Brahmanes vieillis abandonnent la vie active et se font ascètes ', et, par induction, elle conclut que la retraite est naturelle quand, Tftge amène l'impuissance. Ainsi de suite pour toutes les questions, depuis les plus graves jusqu'aux moindres. La raison de Thomme civilisé serait impuissante à les résoudre ; Finstinct du sauvage y suffit d'emblée. Plus un peuple est primitif, plus les faits qu'il ofiFre à l'observation sont probants; au contraire, chez les peuples arrivés à marquer dans l'histoire de l'humanité, les documents sont suspects car on peut y confondre la vraie nature et ses manifestations avec ce qu'une influence théologique ou métaphysique peut avoir amené d'artificiel. Si Stanley est sociologiste, et sociologiste chercheur, quelle mine de phénomèmes sans mélange de civilisation, et dès lors éminemment et vraiment suggestifs, ne doit-il pas avoir trouvée dans les retraites inviolées jus^ qu'à lui de l'Afrique équatoriale I Pour qui n'est pas familiarisé avec la méthode sociologique, cette manière de raisonner surprend, elle parait même quelque peu
i. LHndUndu contre VÉtat, p. 14.
2. Samner Maine, Études sur Vancien droit et la coutume primiiive, p. 32, 70.
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puérile ; pour les positivistes elle est sérieuse, et même seule sérieuse.
La même propension qui les pousse à chercher la révélation des lois sociales chez les peuplades les plus barbares, les a conduits à la chercher aussi dans les sociétés animales. Groupes d'animaux, sociétés humaines, la méthode d'observation appliquée à Tétude des organismes n'y fait pas de différence. C^est aux fourmis et aux abeilles qu'échoit ordinairement Thonneur de ré- ; soudre le problème social ; Auguste Comte préconise la comparaison avec les mammifères les plus élevés. ' L'homme et « les autres animaux », disent couramment et non sans affectation les sociologistes ^ . On s'explique qu'ils ne voient dans le droit qu'un chapitre de Thistoire naturelle .
141. Enfin^ c'est de la même donnée essentielle que provient la tendance, constante parmi les sociologistes, à ne voir dans ce qu'on appelle improprement des droits que de simples intérêts, et à incliner le droit individuel devant le droit social. Cette tendance, on peut le dire, est inhérente au système et caractéristique ; on la trouve, quoique sous des formes diverses, chez tous les adeptes : la Sociologie est par excellence et vraiment le système du droit social.
L'homme, en effet, dans la conception sociologique, n'est qu'une fonction de la société, l'organe infinitésimal d'un organisme, la cellule du corps social. Or, n'y aurait-il pas outrecuidance manifeste de la part de
1. V. par exemple : Augaste Ck>mte, Cours de philotophie^ t. 4, p. SIS ; — Conrcelle-Seneuil, Étude» but la science sociale^ p. 44 ; PréparoHcn à V étude du droit, p. 46 ; — Duguit, op. cit., p. 488.
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l'oi^ane à s'insurger contre l'Organisme, delà part delà cellule à prétendre des droits contre les ganglions, à plus forte raison contre le centre cérébro-spinal ? Faire une place à un droit humain, ou, ce qui revient au mème^ à la volonté humaine, ce serait nier la fixité des lois d'après lesquelles les rapports sociaux se développent.
Les systèmes qui, dans le passé, ont subordonné l'individu à l'État, se sont heurtés tous à une antinomie irréductible ; car comment l'État, œuvre humaine en définitive, ou du moins qui apparaît telle dans l'histoire^ aurait-il plus de droit que l'homme lui-même? La sociologie évite l'antinomie en plaçant le droit, non plus dans l'État, mais dans la société qui est un organisme naturel et non un fruit de l'art et de la réflexion, autrement dit en subordonnant l'individu non à TÉtat, mais à l'espèce. L'homme, la famille, la cité, ne sont que des agents sociaux, tous également au service de la société, et indirectement de l'État qui en est le cerveau ; les sociétés particulières ne sont elles-mêmes que des agents cosmologiques soumis aux lois qui assignent à l'Organisme humain sa marche nécessaire. A ce point, la loi d'évolution devient une philosophie de l'histoire; la Sociologie se rencontre avec le panthéisme hégélien qui met le droit dans l'Étemel devenir. Les deux systèmes, au lieu de partir de la nature humaine pour en déduire le droit, prennent l'un et l'autre les faits, réels ou supposés, pour y conformer l'homme ; l'individu n'est plus le sujet mais robjet du droit, ou du moins le seul droit qu'il garde, c'est de remplir son rôle d'organe et d'être maintenu c dans sa fonction ; les lois assignées à l'espèce absorbent ! et anéantissent la liberté de l'individu.
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142. Auguste Comte souscrit au résultat sans hésita* tion ni scrupule. Nul n'a apporté dans le développement des idées plus de logique, de sincérité et de franchise. « La notion du droit, dit-il, doit disparaître du domaine philosophique... Le Positivisme n'admet que des devoirs..., car son point de vue toujours social ne pent comporter aucune notion de droit toujours fondée sur rindividualité. Tout droit humain est absurde autant qu'immoral. Et puisqu'il n'existe pas de droit divin, cette notion doit s'effacer complètement comme purement relative au régime préliminaire, et directement incompatible avec l'état final qui n'admet que des devoirs d'après des fonctions ^ ».
Yoilà qui est sans ambages. La tradition antique, brisée en 1789, est renouée ; la Sociologie expérimentale, quoique se plaçant à un point de vue qui lui est bien par^ ticulier, se rencontre par les conclusions avec les théories de l'ancien régime : elle condanme la Déclaration des droits de l'homme comme subversive et incompatible avec la vraie science, elle traite la souveraineté populaire de « préjugé métaphysique », elle réprouve le régime parlementaire ou même simplement représentatif, elle ne voit dans la propriété ou autres prétendus droits que des concessions de la loi... etc. '.
Littré, plus engagé que son maître dans la politique militante, songeant davantage & la propagande et à la
1 . Catéchisme potUivitte, p. 288 et s. ; ~ Cours de philosophie poêitUm, t. 6, p. 454.
2. Ck>mte, Système de politique positive, t. 9, p. 600, et Cours de ph^ losophie, t. 4, p. 52 et s., p. 85 et 8. — Littré» Application de laphilosù" phie positive au gouvernement, p. 83 et s. ; — Conservatùm, révolution et positivisme. Préface de Tédition de 1852, p. XVI, XVm, XIX, XXII.
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lutte, va droit à Tabsolutisme ; il réclame la dictature du prolétariat, et il veut que le gouvernement de la France soit remis à la Ville de Paris, ou plutôt à des chefs élus par elle ^. Est-ce dans Tintérèt des prolétaires et au nom des idées socialistes ? Nullement, il s'en défend ; c'est pour assurer le triomphe de la vérité sociologique, du « dogme nouveau », et parce que le prolétariat lui parait seul en état de rompre avec les traditions qui entravent Tavènement définitif de Tétat positiviste. c< Les réformes sociales, dit-il, ne peuvent être obtenues que par l'extinction des croyances théologiques et métaphysiques » ; et alors, lui, le philosophe qui dépeint si bien « la jouissance infime attachée à la possession complète du soi » , il veut un pouvoir à Timage de a Timmortelle Convention » , capable de rallier les intelligences au moyen de ce qu^l appelle par euphémisme u la convergence mentale )> , à la doctrine ^ Certes, il était trop perspicace pour ne pas prévoir ce qu'un tel régime, même transitoire, coûterait à la liberté humaine ; mais, apôtre et soldat du Positivisme, la bataille pour « Tidéal suprême » n'avait rien alors qui inquiétât ses ardeurs de croyant. L'avenir réservait à sa vieillesse de poignantes désillusions qu'il a loyalement confessées !
143. Herbert Spencer conclut en apparence différemment, et même de façon toute opposée ; au fond, car tout évolutioniste est pour ainsi dire doublé d'un positiviste, les résultats sont bien près d'être identiques.
De même que Comte, il voit dans la société un organisme. Seulement entre l'organisme social et les organismes
i. Application^ p. 45, 141 ; Con$ervation, préface, p. XVIII. 3. AppUcatian^ p. 8S, 50 et 51 ; Conservation^ préface, p. XVI.
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animaux il observe cette opposition : chez Tanimal les cellules n'ont qu'une vie végétative et les membres n'existent qu'en vue de l'ensemble, tandis que dans le corps social les cellules sont des êtres doués d'intelligence, de sorte que c'est, au contraire, l'ensemble qui existe au profit des parties ; d'où il conclut que « le bonheur des particuliers est la seule fin de l'État », et que, dans les efforts faits pour procurer la prospérité du corps politique, « on ne doit pas oublier que l'État n'a de droits qu'en tant qu'il représente les droits des citoyens M). Et alors^ tout à l'inverse d'Auguste Comte, loin de subordonner l'individu à l'État, Spencer pousse au contraire l'individualisme à outrance. Il reconnaît des « droits naturels », antérieurs à la loi et indépendants d'elle * ; il tend à une limitation indéfinie des droits de la société ; il va jusqu'à concevoir, comme dernier terme du progrès, un état qui serait l'absence de toute contrainte sociale, où l'autonomie de l'individu serait complète : ce qu'il appelle « l'individuation parfaite' ». En attendant cet idéal, il veut au moins que la fonction de l'État se réduise à protéger l'exercice des droits ; et il pose en règle que les seules restrictions légitimes à la liberté sont celles « imposées réciproquement aux actions des hommes par suite de leur existence simultanée comme unités d'une société, restrictions dont la parfaite observance constitue l'état d'équilibre impartial, but du progrès politique ^ ». C'est, au moins par les formules, le contre-pied des idées d'Auguste Comte et de Littré.
Premiers principes, trad. Gazelles, p
144. Cependant qu'on nes'y trompe pas. Malgré les apparences, si on va au fond des choses, la notion du droit individuel manque à Herbert Spencer autant qu'à Auguste Comte. Celui-ci sacrifie Tindividu au point de vue social, autrement dit à la société ; Spencer le sacrifie au point de vue biologique, c'est-à-dire à cette force toute puissante et irrésistible qu'on appelle la nature. La donnée change» le résultat ne diffère pas sensiblement.
Le philosophe anglais a une maîtrise trop complète pour être d'aucune école, si ce n'est de la sienne. S'il se rencontre parfois avec d'autres, il n'est jamais que luimême. Sa sociologie n'est pas la science expérimentale et raisonneuse de Comte ; elle est une branche d'un vaste système philosophique, symétrique en toutes ses parties, qui part des lois de la vie pour édifier une synthèse des sciences en soumettant à une règle unique tous les phénomènes, depuis la cellule jusqu'à la conscience humaine. Or, ce que révèle l'observation de la vie universelle, c'est une transformation incessante, étemelle et fatale ; les organismes évoluent sous la triple action de la lutte pour la vie, de l'adaptation au milieu et de l'hérédité, et ils progressent indéfiniment par l'effet de la concurrence et de la sélection. Voilà la grande loi biologique. Appliquée à la race humaine, elle se traduit ainsi : L'humanité se développe selon un déterminisme absolu ; les sociétés particulières ne sont que les étapes de l'humanité et se développent comme elle ; quant à l'homme, il n'est rien par lui-même, il ne compte que pour composer l'espèce qui seule est intéressante et seule a des droits, il disparait absorbé en elle.
La sociologie d'Herbert Spencer découle de là toute
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entière. S'il réserve une large part d'action à l'intelligence et à la volonté, ce n'est pas parce que l'individu aurait des prérogatives légitimes^ ou droits ; c'est parce que c'est utile, attendu que les idées et les actes sont a des facteurs naturels » qui concourent à révolution normale ^ S'il tend à restreindre l'État, au point de le supprimer, ce n'est pas au nom et au profit de la liberté humaine érigée en principe de justice, c'est pour les mêmes raisons qui portaient Savigny et son école à condamner la codification : afin de préserver l'évolution de toute atteinte artificielle, au nom et au profit de l'Organisme, organisme social ou universel. La production et l'enchaînement des phénomènes sociaux dépassent l'action de l'homme ; il peut bien, soit par ignorance soit par méconnaissance des lois qui le régissent, les entraver ou les altérer, mais il ne peut pas en modifier le cours normal. Donc, qu'il s'agisse des peuples ou des particuliers, place aux bien doués ; la loi sociologique veut que les faibles cèdent aux forts, les indolents aux énei^iques, les vicieux aux sages, afin que « la sélection naturelle » fasse son œuvre et prépare des types indéfiniment perfectionnés et supérieurs, ce qui constitue la marche vers l'idéal^ le progrès.
145. Spencer pousse la thèse à ses conséquences extrêmes avec une rigueur toute scientifique, c'est-à-dire impitoyable. L'application de la loi darwinienne aux relations humaines est tellement essentielle à ses yeux, qu'il réprouve « l'altruisme » sous toutes ses formes ; il va jusqu'à interdire à l'État, ce qui est cependant sa fonction
1. Introduction à la icience foetale^ p. 483. — V. aussi IVinc^ie» de iociologie, t. 1, p. 199.
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originaire et Lraditioimelle, de protéger les faibles et de venir en aide aux opprimés et aux déshérités. Sans cesse il revient sur ce point, dans son Introduction à la science sociale ^j comme dans ses Principes de sociologie*. Il avait écrit déjà dans Social Statics : « La pauvreté des in* capables, la détresse des imprudents, Félimination des paresseux et cette poussée des forts qui met de côté les faibles et en réduit un si grand nombre à la misère, sont les résultats nécessaires d^une loi générale éclairée et bienfaisante ' » ; plus loin, dans le même ouvrage, il reproche à rÉtat qui, à rencontre de cette loi fait œuvre de philanthropie, « de remplir le monde d'êtres pour qui la vie sera une peine et d^en écarter ceux pour qui elle serait un plaisir, de créer la douleur et d'éloigner le bonheur* ». L'induction blesse à la fois les sentiments les plus enracinés au cœur de Thomme et les idées les mieux consacrées par le temps ; elle est toutefois absolument logique : si c'est par Félimination des mal venus que les races se purifient^ par la prédominance des forts que les sociétés et par elles l'humanité progressent, tout ce qui entrave ou diminue l'action de cette loi biologi* que est une atteinte aux lois de la nature, et par conséquent un mal.
En matière pénale, les résultats sont peut-être plus choquants encore. L'homme est si peu de chose dans le système, il disparaît si complètement devant les faits, qui seuls importent, qu'Herbert Spencer, fondant le droit de punir sur la seule utilité sociale, écarte dans la répres-
p. 171 et 8.» 291, 811, 378 et s
sion les questions d'imputabilité intentionnelle et même de discernement. Un de ses disciples résolus, M. Gourcelle-Seneuil dit nettement que « la folie n'excuse pas le meurtrier »; et il soutient, par suite, que Tinconscient doit être puni comme celui qui a eu conscience de son acte ^ C'est étrange encore, eu égard aux données traditionnellement regardées comme étant de justice élémentaire ; mais c'est toujours logique. En effet, dans une infraction, ce n'est pas le mal qu'on peut avoir la pensée de réprimer puisque tout est réglé par un déterminisme universel, c'est une déviation aux lois naturelles qu'on rectifie dans l'intérêt de l'Organisme ; on frappe le désor^ dre, non celui qui le commet. Les intentions, d'ailleurs, comme les idées, appartiennent au domaine de l'inconnaissable ; donc il n'y a à tenir compte que du fait, et non de la moralité de l'agent ou de prétendus éléments intentionnels '.
146. Sont-ce là les traditions libérales? Très certainement non ; on peut même dire que c'est leur contraire. La civilisation n'est pas autre chose que l'effort séculaire que poursuit l'humanité pour échapper à la violence et aux violents par une organisation collective et raisonnée de la légitime défense. L'État, érigé en sauvegarde de la justice, est dès lors l'institution indispensable du droit ; l'éliminer, fût-ce au nom des lois biologiques, c'est faire place au droit du plus fort ; et le droit du plus fort, c'est la négation du droit dans ce qu'il a de plus élémentaire, dans son essence même.
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D'ailleurs, si, laissant de côté la genèse du système et ses corollaires théoriques, on envisage ses applications, que trouve-t-on ? Ceci, où on ne peut se méprendre : rÉcole libérale voit dans la société un groupement d'êtres unis dans un commpn sentiment de sympathie, d'assistance et de protection mutuelles, tandis que Spencer fait d'elle une agrégation d'égoïsmes mis en contact par des accidents géographiques ou historiques, où le fort est autorisé et même invité à exterminer le faible. Les deux tendances vont aux pôles opposés ; elles ne diffèrent pas moins par les résultats que par les principes, elles sont incompatibles et irréconciliables. La Sociologie biologique, c'est la doctrine de Hobbes sans le contre-poids qu'introduit le tenant de Tabsolutisme, c'est-à-dire sans PÉtat tout puissant : homo homini lupus. Certes, il est excessif de rendre un système philosophique responsable de l'abus que font de lui l'ignorance, la mauvaise foi ou l'effronterie ; cependant que répondre aux struggleforlifers pratiques qui excipent des lois de la lutte pour la vie à l'effet d'abriter leurs forfaits ou leurs villenies ? Il en est parmi eux qui ne sont que des drôles indignes de pitié ; il peut en être, hélas, qui soient trompés par la doctrine et de bonne foi !
Herbert Spencer est individualiste ; illui manque, pour être compté parmi les libéraux, le respect de l'homme, le sentiment de la responsabilité morale, le souci de la justice qui n'est que celui des légitimes prérogatives de chacun, et surtout cette préoccupation attentive des garanties qui est la marque de l'École libérale. En détruisant l'Etat, il aboutit aux mêmes résultats que d'autres en l'investissant de l'omnipotence ; la liberté dans les
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deux cas est également compromise, ici par les riscpies de l'arbitraire, là par Tabsence des garanties nécessaires. Une fois de plus il est démontré que la philosophie naturaliste est fatalement antilibérale, et que par elle la notion du droit se corrompt inévitablement et disparaît.
147. Avec les disciples, les deux formes primitives du système se pénètrent et se combinent. Les néo-sociologistes tendent de plus en plus à s'affranchir des formules premières, qu'ils jugent exclusives et étroites ; ils aboutissent à une sorte d'éclectisme, où le point de vue expérimental et le point de vue biologique se confondent^ ou, du moins, sont indistinctement invoqués. Dans cette voie, l'École ne pouvait manquer de s'éparpiller en vues divergentes. Cependant, si mille dissidences divisent les adeptes, il reste entre eux un point commun, oiï ils se reconnaissent et qui les rallie en quelque sorte : le dédain, sinon la négation du droit individuel.
En Angleterre, sociologistes et utilitaires font bon ménage. Les deux écoles s'accordent, non sur les thèses philosophiques, il est vrai, du moins le plus souvent sur la manière de raisonner, et presque toujours sur les applications ; si bien que Stuart Mill et Herbert Spencer, quoique partant de pôles opposés, sont presque toujours invoqués en même temps et dans le même sens comme autorités. La méthode dite expérimentale leur est commune ; la « poussée des forts » est un aspect nouveau de l'idée d'utUité. Ihering signale dans Bentham jusqu'à la conception de l'Organisme social, qui de fait s'y trouve formellement, au moins à titre d'hypothèse *. Quoi d'étonnant que les deux écoles se rencontrent dans la
L'etprit du droit romain, 1. 1, p
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prédominance assignée au point de vue social sur le droit individuel * ?
En Allemagne, la Sociologie a eu une destinée analogue ; elle a fait alliance avec l'École historique à sa dernière transformation, et les deux écoles n'en font plus qu'une. L'idée d'évolution et celle d'Étemel devenir étaient, en effet, faites pour s'entendre ; car qu'est-ce que l'Organisme d'Ihering et de Bluntschli, surtout celui de Schœffle, sinon la cosmologie de Hegel devenue pure* ment naturaliste et scientifique, de spéculative et de nationale qu'elle était ? Dans les deux systèmes, la personnalité humaine disparaît également, absorbée par une force qui se développe en dehors de l'homme et sous Faction de lois inhérentes à sa nature. L'État, qui selon l'expression de Bluntschli représente et personnifie l'Organisme social, devient le régulateur suprême de tous les droits ramenés à n'être plus que des intérêts ; la Sociologie aboutit à l'omni-ingérence comme à l'onmipotence de l'État, autrement dit au socialisme de la chaire'.
148. En France, où l'esprit public cherche encore son unité depuis la grande crise de la fin du xvm* siècle, la Sociologie s'est éparpillée davantage ; elle est tantôt utilitaire, tantôt absolutiste, tantôt purement fataliste.
Les uns, comme M. Bordier s, le docteur Letoumeau ^, proclament à la suite de Comte, et même plus catégoriquement encore que lui, la prédominance du point de vue social ; et ils admettent que la discipline juridique
i. V. d-dessas, p. 177 et s.
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n'a pas d'autre raison d'être ou de fondement que son utilité.
M. Gourcelle-Seneuil, qui s'inspire à la fois de Bentham, de Comte et de Spencer, qui a par là même trois raisons pour une d'être explicite à cet égard, est encore plus affirmatif : « En doctrine comme en fait, dit-il, la conception des droits de Thomme n'a rien de juridique : c'est une création d'imagination. . . Ce n'est pas sans raison que Bentham appelait cette doctrine un sophisme anarchique » . Plus loin il la taxe presque de manœuvre cléricale ; car il ajoute : « Cette conception, née de l'enseignement chrétien, qui prétend contenir la vérité absolue, mais en lui attribuant une origine divine, est formellement démentie par l'histoire^ ». L'auteur tient à cet aperçu ; il l'a reproduit dans V Étude critique de la Déclaration des droits récemment communiquée à l'Académie des sciences morales et politiques, où il signale ridée de droits naturels à l'homme comme « née de la philosophie théologique du xvi" siècle' ». Est-il possible de travestir avec plus de sans façon un aperçu exact en soi, et de méconnaître davantage les enseignements de l'histoire tout en les invoquant? Le célèbre économiste ne pardonne pas à Herbert Spencer de reconnaître Texistence de « droits naturels » ; et, à cause de cela sans doute, il tient les œuvres du grand philosophe en médiocre estime : « Vaste recueil, dit-il, de notes curieuses» d'observations piquantes, profondes et très instructives, mais sans conclusion' ».
i. Préparation à Vétudedu droit, p. 212, 213, 214.
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Si Ton veut avoir l'expression dernière du système, la dernière, dis-je, car on ne conçoit vraiment pas qu'il soit possible d'aller plus loin, qu'on lise le petit volume récemment publié par M. Ambroise Danten ^ livre plein de talent^ où le naturalisme est rehaussé par une conception élevée des destinées de l'humanité, mais aux conclusions désespérantes. En vérité, si la vie n'est que cela elle ne vaut pas la peine d'être vécue ; on sent à la lecture de ces pages, le froid de la mort qui vous gagne, et l'on s'explique la tendance au pessimisme sortie des brumes d'outre-Rhin qui gagne l'esprit français réputé jadis pour son robuste et gai bon sens.
« L'homme, dit M. Danten naît vivant et viable, voilà tout. U n'est autre chose, en ouvrant les yeux à la lu mière, qu'une matière animée, ductile et malléable jusqu'à un certain point, à laquelle la société insufflera une ftme, qui^ une fois en possession d'elle-même, tracera son sillon suivant qu'il résultera de ses aptitudes innées, du milieu où elle vit et des circonstances extérieures qui seconderont son activité *. » Une fois englobé dans la sociétéy l'être humain « s'y trouve incorporé avec toutes ses conditions et dépendances ' » ; il y collabore a à une œuvre fatale, qui n'est pas la sienne propre, car l'évolution est régie par des lois biologiques qui surpassent sa rai* son.., aussi certaines, quoique inconnues, et tout aussi nécessitantes que les lois physiques qui règlent l'action des éléments^ ». Qu'est-il alors, si le monde est ainsi
i. Delà nature de$ choêes, 1886.
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enchaîné par un déterminisme absolu ? Moins que rien : un zéro dans l'infini, « un pantin dans la main de la nature, dont une puissance plus haute que toute volonté humaine, la nécessité, tient les fils *■ ». A-t*il des droits? non, car « dans la nature, il n*y a pas de droits, il n'y a que des faits * »; son seul droit, qui n'est pas même un droit, mais un fait, c'est de vivre comme tous les oiiganismes, c'est-à-dire de dépendre des lois immuables qui gouvernent l'ordre des choses* Quand la conscience de ses besoins lui eut suggéré la prévoyance, il a songé naturellement « à légitimer les faits acquis, en les transformant en droits ' » ; mais la famille, la propriété et autres droits n'en restent pas moins des « moyens artificiels, admis par fiction », propres seulement à surexciter chez chacun l'ardeur au travail. Il n'y a qu'une chose réelle : « c'est la vie de Thumanité qui progresse sans cesse, qui gagne sans cesse en étendue et en intensité * ». D'où la conséquence que « le droit social prime le droit de l'individu^ ». La société peut sacrifier ses membres à son utilité, « au même titre que le particulier, soucieux de sa conservation, peut s'imposer un régime, condam-> ner l'un de ses membres à l'immobilité, ou même le re^ trancher pour le plus grand bien de la santé générale * » ; l'État, qui la représente, est « souverain de la personne, des biens, de la liberté et de la vie des particuliers^ », et si son pouvoir s'arrête au seuil de la conscience ce n'est
pas « parce que là expire la légitimité de son action, mais parce que là est la borne de sa puissance ». Reconnaître des droits à l'homme contre la communauté, ce serait le renversement de l'ordre ; et « lorsque les rôles sont renversés, c'est que la société se dissout, comme le corps qui se désagrège quand les lois de l'affinité se relâchent, ou comme un cadavre où le grouillement des vers se substitue à la vie centrale * ». Où donc alors est* ce que l'homme, dans sa présomption, a appelé de tout temps et appelle encore le droit ? « Il est où jamais intelligence humaine n'aura la puissance d'aller le dévoiler, où il n'y a plus de monde moral ni intellectuel distinct du monde physique, où tout se confond dans les conditions incréées et étemelles de l'Être unique et suprême, en un mot il n'est autre chose que l'ensemble insondable à l'œil humain des lois nécessaires et inflexibles qui président aux évolutions de la vie universelle ' ». Qu'importe? « A défaut de lois, quelque chose veille au salut de la société : c'est cette force latente qui milite toujours^ sans jamais désarmer, au sein de l'Organisme social^ ». Et l'auteur achève sa pensée par ces mots qu'aucun lecteur français ne lira sans un douloureux frémissement : « Un homme d'État célèbre, dans l'ivresse d'un triomphe qui avait sans doute dépassé ses espérances, a laissé un jour échapper une parole qui a paru scandaleuse : la force prime le droit, a-i-il dit. En vérité, quand j'y songe, je ne sais si cet homme n'a pas raison, et si je
dois pas aller plus loin que lui et dire : la force, c'est le droit lui-même * ».
149. Le fatalisme ne peut avoir une expression plus complète : fatalisme moral par la négation du libre arbitre, fatalisme social par Tidolàtrie de TÉtat, fatalisme universel par Tassujettissement au déterminisme qui dirige, redresse au besoin et conduit tout, chez l'homme comme chez les races. Ramenée à un principe unique, selon le vœu de la méthode sociologique, la science aboutit au pur panthéisme.
L'homme, au temps de Eant, avait au moins le ciel étoile sur la tête et la loi morale dans le cœur. De la morale, qui consiste dans l'accord réfléchi des actes avec la règle acceptée, il n'est plus guère question depuis la disparition du libre arbitre *. Quant au ciel étoile, il faut également en rabattre ; Thomme du moins n'a plus à en être exclusivement fier. M. Renan se demande si les vibrions qui cheminent dans nos viscères de même que nous nous agitons, nous, dans le sein du Grand Être^ si les « êtres pensants » qui séjournent peut-être dans les granits de File Grande, si en un mot tous les infiniment petits n'ont pas aussi des soleils et des étoiles dans leur monde, immense sans doute pour eu comme le
2. On est Traiment surpris da sans-façon avec leqael certains sodologîstes abordent et traitent ces redoutables problèmes. Rien à dire à ceux qui relèguent la question du libre arbitre dans le domaine de Tinconnaissable ; ils sont dans la logique de la méthode positiviste. Mais la traiter avec dédain, dire par exemple, comme M. Durckeim, qu'elle n*est c qu'une question subtile t (op. cif .y p. 28), et surtout affirmer, comme M. Duguit, que le libre arbitre n'existe pas, et se contenter pour toute démonstration d'ajouter que c la statistique le démontre » {op. ci^, p. 498), n'est-ce pas «ingalièrement téméraire ?
nôtre pour nous ; et sa poétiijue et brillante imagination incline à le croire ^
Seulement, que de questions alors I La confiance en l'efficacité de la volonté est le levier de toute énergie humaine, comme le désir du mieux est le ferment de toute politique. Que restera-t-il de Tinstitution sociale, s'il est admis que la liberté n'est qu^une illusion de Torgueil humain et une hypothèse, si le libre arbitre, la responsabilité et Dieu disparaissent? Que restera-t-il de la justice, s'il est admis qu'elle n'est que l'expression variable du droit du plus fort et du plus audacieux ? L'homme continuera-t-il à se croire des devoirs si on lui refuse jusqu'à l'apparence d'un droit, et toute aptitude à agir par Peffort sur sa destinée? La sociabilité ne s'évanouirat-elle pas en même temps que l'activité réfléchie de l'esprit et la participation volontaire à un même monde intellectuel ? M. Renan se le demande, non sans un sentiment avoué et croissant d'inquiétude ; il y a longtemps déjà qu'il a écrit : <( quelquefois je m'imagine que si tout le monde arrivait à notre philosophie, le monde s'arrêterait » '. Mais qu'y faire ? En nous, paraitil, ce n'est pas nous qui pensons et voulons, c'est un autre, l'Organisme, qui pense et veut pour nous. La méthode d'observation a trouvé sa suprême application : « La production de la vérité est un phénomène objectif, étranger au moi, qui se passe en nous sans nous, une sorte de précipité chimique que nous devons nous contenter de regarder avec curiosité » *. L'illustre savant
1. Examen de cùrueienee philcêophique. Revue deê Deux-Monde»^ n« da 15 mars 1889.
2. Dialogue» et fragments philosophique»^ p. 44. 8. Examen de conscience, loe. cit,, p. 7S1.
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propose, il est vrai, un remède au mal possible ; il faut, dit-il, tout en ne croyant plus aux rêves évanouis, rêves grands et salutaires, continuer à vivre comme s'ils étaient des vérités ^ Soit; mais faites donc accepter cela anx esprits simples, restés logiques, non habitués à planer sans vertige dans les hautes sphères de Tidée pure 1
150. Ainsi la Sociologie a un objet nettement défini, une méthode particulière, une donnée caractéristique qui lui sert de fondement ; elle forme en apparence un système harmonique en toutes ses parties ; et cependant, malgré cette unité d'objet, de méthode et de principe, elle aboutit aux conclusions les plus diverses : ici, à la prédominance du point de vue social, là, à Findividualisme poussé à l'extrême, ailleurs au socialisme, ailleurs encore au panthéisme fataliste. Auguste Comte avait une confiance si entière en ses propres vues qu'il ne doutait pas que tous les esprits ne dussent bientôt s'accorder dans le Positivisme ; Herbert Spencer a cru à l'avâie^ ment d'une science embrassant toutes les connaissances humaines dans une synthèse triomphante ; maître et disciples, les disciples surtout, convaincus qu'ils lisent à livre ouvert dans le livre de la nature, vont disant qu'ils ont transformé les sciences morale^et politiques, vouées avant eux à l'incertitude des vues individuelles» en une science positive et exacte ayant sur les questions sociales des solutions certaines ; et finalement le système s'éparpille en vues indéfiniment divergentes. Quelle déception!
Les adeptes en désaccord se sont d'abord accusés réciproquement de n'être pas orthodoxes ; aujourd'hui, en
Id., p
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présence de divergences indéniables, s'accentuant au lieu de diminuer, les néo-sociologistes ont dû rabattre des espoirs de la première heure. Les uns, croyants quand même, demandent qu'on leur donne crédit, et restent assurés qu'une lumière apparaîtra bientôt qui refoulera les dissidences : « Dans l'état actuel des choses, dit M. Duguit, c'est faire à la Sociologie un procès injuste que de lui reprocher Tinsuffisance de ses prévisions. Qu'on lui accorde quelque crédit, et dans un avenir prochain la connaissance intime des lois sociales nous permettra de formuler des prévisions certaines et à longue échéance ^» Les prophètes à longue échéance ont un grand avantage : ils ne sont plus là quand les démentis surviennent I Les autres, plus dégagés ou plus clairvoyants, conviennent franchement que les tentatives faites jusqu'ici ont été impuissantes à fonder une science '• M. Wirouboff, l'ami et le confident de Littré, un des représentants de la pure tradition positiviste et des fondateurs de la société de sociologie, reconnaît sans détour que « la Sociologie n'a pas encore perdu son caractère d'embryon, dont chacun détermine la forme à sa guise ' ».
L'avenir lui réserve-t-il plus de succès ? On peut dès maintenant prévoir que non. Elle a, on ne peut le nier, par l'emploi de la méthode d'observation qu'elle préconise à juste titre, mis au jour des vérités utiles ; à n'en pas douter, il lui est réservé d'en découvrir d'autres ; mais, comme système, elle ira se désagrégeant de plus
BevuêdephUoêophie poeUwe, 1881, U 96, p. G
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en plus. Le but qu'elle s^est proposé est chimérique ; et sa méthode, quoique restant ce qu'il y a de moins contestable en elle, est entachée d'une équivoque qui explique ses inévitables divei^nces de vues.
iSl. Le dessein, cher aux positivistes» de ramener la science sociale à la rigueur d'une science exacte n'est pas nouveau. On le rencontre plus ou moins avoué chez tous les esprits absolus et rectilignes. D a été le rêve de Rousseau et aussi celui de Bentham ; ils ont cru l'un et l'autre, de la meilleure foi du monde, que l'accord ne pouvait manquer de s'établir quand on aurait mis le droit dans une donnée aussi simple et aussi claire que la Volonté générale ou l'Utilité. Trompeuse magie des formules I Où est la Volonté générale, et à quoi se reconnaît la véritable UtiUté?
Vainement la Sociologie se sera fait une loi de ne s'occuper que des faits, et d'abandonner à l'inconnaissable tout ce qui n est pas phénomène sensible. Là précisément est l'illusion. Les phénomènes « superorganiques », comme les appelle Spencer, sont assurément au nombre des facteurs dont le philosophe et le législateur doivent tenir compte ; mais ils ne sont pas les seuls : l'homme n'est-il pas, lui aussi, un phénomène social digne d'attention ? Étrange est, en vérité, la prétention de lui interdire de s'étudier lui-même pour découvrir les lois de sa nature, et d'interroger ses aspirations pour en déduire le régime qui lui convient! Or, avec Thomme il y a toujours place pour Timprévu. Dès qu'il est libre, dès seulement qu'il se croit libre^ il se crée des motifs de détermination et d'action, il coopère à la formation de son esprit; dès lors, selon Tingénieuse expression de M. Liard,
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il y a dans la succession des phénomènes, puisipi'il faut compter avec les efforts volontaires et conscients, « un coefficient d'incertitude impossible à éliminer », et des « surprises de nature à dérouter toute prévision^. » Qu'on prenne le plus intraitable des déterministes, M. Danten, par exemple ; ne parle-t*il pas « d'un monde idéal que rhonmie porte en lui-môme » 7 N*ajoute-t-ilpas que « si l'homme se meut au milieu du monde matériel , il s'y meut par des ressorts spéciaux, dont il est impossible de méconnaître la nature délicate et relevée ' » ? Tout n'est donc pas en lui régi par des lois identiques à celles de de la matière. Si son activité a des manifestations inconscientes, elle en a qui sont conscientes ; rien ne s'oppose, par suite, à ce que ses idées figurent parmi les facteurs de sa destinée, etles conceptionsde son esprit parmi ceux du progrès. Ce qui est vrai de chaque individu est vrai pour l'ensemble, pour l'espèce ; et alors, même en admettant que la lutte pour la vie soit la vérité biologique, pourquoi la vérité sociale ne serait-elle pas la justice, c'est-à-dire le respect du droit égal de chacun'? Par conséquent la science sociale n'est pas réductible aux seules forces physiques ; la raison en est décisive : la volonté n'a pas d^analogue dans les phénomènes physiques. M. Van der Rest le dit avec une raison supérieure, dans sa pénétrante étude sur la Sociologie : « dans les sciences positives on n'a devant soi que des éléments m tériels, des choses dénuées de volonté et soumises à des lois inéluctables ; dans les sciences morales et politiques, on se trouve en présence de l'homme, c'est-à-
' 1. Logiq%te^ p. 179.
Op. eîl., p. S
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dire d'un être doué d'intelligence et de volonté, pourvu d'une force interne qui préside à ses actes extérieurs, se décidant ou pouvant se décider librement, agissant sous l'influence des mobiles les plus divers : comment avec un pareil facteur» un sans doute dans son essence, mais aussi varié, aussi ondoyant dans ses manifestations^ comment aboutir à quelque chose d'uniforme et d'absolu ' » ?
152. Pour écarter toute possibilité d'un retour offen* sif des idées, proscrites par le système, Auguste Comte proposait bien un procédé ; il demandait que le gouvernement fût confié aux hommes de science, spécialement aux naturalistes, seuls vraiment compétents pour appliquer au « règne social » la méthode usitée pour les règnes animal et végétal, et organiser scientifiquement la société. H. Durckeim renouvelle le même vœu. Il récuse même les économistes, parce que « juristes, hommes d'affaires ou hommes d'État pour la plupart, ils sont assez étrangers à la biologie et à la psychologie ». Or, ajoutet-il, i( pour pouvoir intégrer la science sociale dans le système général des sciences naturelles, il faut au moins avoir pratiqué l'une d'elles, et ce n'est pas assez de posséder une intelligence générale et de Texpérience. C'est parce que Auguste Comte était au courant de toutes les sciences positives, de leurs méthodes et de leurs résultats, qu'il s'est trouvé en état de fonder, sur des bases définitives cette fois, la Sociologie * ».
is, c'est là encore une illusion. Il ne dépend pas d'un
1. La Sodalogie, Bnuelles, 1888, p. 11. —V. da même auteur mie antre étade non moins remarquable aar VEn$&gnement de$ idencm todalêê^ BmxelleSy 1889.
S. 0^.dl.,p.S9etdO.
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système, à plus forte raison de ses procédés de mise en œuvre, de tronquer les conditions psychologicpies de la personnalité humaine telle que Fa dégagée un effort séculaire ; et, sous prétexte d'évolution, de méconnaître les aspirations les plus anciennes et les plus tenaces. L'homme, quoi qu'on puisse dire, est esprit et matière. Être physique, il sait et il ne sait que trop qu'il est soumis à des lois fatales : la naissance, la vie, le besoin, la maladie, la mort. Être moral, il sent en lui, en dépit de toutes les négations, une force qui proteste contre la sujétion à une loi d'évolution fatale, une aspiration invincible à vouloir, à croire que son vouloir peut quelque chose ; et c'est pour cela qu'il entend être libre. Les problèmes sociaux ne sauraient donc se discuter comme se conduit un problème d'algèbre ou se fait une expérience physiologique, ni être résolus avec une sûreté égale. 11 faudra toujours les rattacher déductivement aux lois de la nature humaine en général ; par suite, leurs données sont complexes, et on ne peut pas plus exclure les unes que les autres. De quel droit l'histoire naturelle imposerait-elle à la raison humaine de se mutiler ? M. Yan der Rest, dans l'Étude citée plus haut, le dit excellemment : « L'histoire aura beau amasser des documents depuis les souvenirs les plus lointains de l'espèce humaine jusqu'à l'apogée de nos civilisations, elle aura beau lier en faisceau formidable les observations les plus exactes et les plus minutieuses, mettre en pleine lumière l'existence passée toute entière de l'humanité, elle n'en fera jamais sortir ce qui doit être, si elle ne s'éclaire des lumières de la raison peur et de la conscience S>.
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153. Il y a plos. Même en supposant que la science sociale, conformément à son programme, ne se préoccupe que des faits exclusivement, ses conclusions n'échapperaient pas davantage aux divergences. La prétendue certitude de ses lois tient, disent les sociologistes, à la méthode employée pour les dégager, méthode qualifiée indifféremment de méthode expérimentale ou de méthode d'observation. Or, il y a là méprise ; il faut choisir entre ces deux méthodes, car, comme moyens d^investigation, elles sont aussi différentes par les procédés que par les résultats.
L'expérience est la constatation de phénomènes que Fexpérimentateur prépare ou provoque^ qu'il fait apparaître et renouvelle à son gré, qu'il peut ainsi multiplier et contrôler indéfiniment. C'est pour cela que la méthode expérimentale, qui arrive par des procédés divers à séparer les rapports fortuits et passagers des rapports invariables et constants, va jusqu'aux lois et à leur preuve ; en fait au moins, car l'induction scientifique, par cela seul qu'elle n'aboutit qu'à des conclusions tirées de cas particuliers, ne peut, en pure logique, engendrer que des probabilités, très fortes si l'on veut, mais qui ne sont pas la certitude démontrée ^ Quant à l'observation, elle est toute autre chose. Elle consiste dans la constatation de phénomènes que la nature offre réalisés, que l'observateur recueille, qui le plus souvent, s'il s'agit de science sociale, lui sont seulement rapportés, et qu'il ne peut qu'interpréter; elle n'autorise dès lorsque des inductions bien moins formelles encore, et, par suite, elle n'arrive
1. V. sur ce point, Stuart Mill, Syitèms de logique déductive et tuduclitie, tnd. Petsae, 3« édit., 1. 1, p. 324 et s. ; — Liard, Logique, p. 66.
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jamais, même en fait, qu'à des probabilités plus ou moins contingentes. Les seules sciences par conséquent qui soient vraiment expérimentales, et que Ton puisse appeler exactes ou positives, sont les sciences physiques et biologiques; cela tient à ce qu'elle ont affaire à des éléments matériels et permanents, soumis de plus à des lois qui ne changent pas. Les sciences morales et politiques ont un objet tout autre, Thomme avec sa nature complexe, la variété infinie et incessamment changeante des circonstances où il se meut, le « coefficient d'imprévu » qu'implique et réserve le jeu de la liberté ; elles ne comportent, dès lors, envisagées au point de vue positiviste, que la méthode d'observation, c'est-àdire d'inférences inductives par appréciation, et, par conséquent, elles ne sauraient sous aucun rapport être considérées comme sciences expérimentales ou positives. L'expérimentateur interroge tout à loisir et ne conclut qu'à son heure ; l'observateur ne peu que lire, et il est ensuite réduit à apprécier.
154. Maintes fois ces distinctions ont été signalées par les hommes de science ^ Stuart Mill, d'autre part, a démontré jusqu'à l'évidence que ni l'une ni l'autre des méthodes dites expérimentales, méthodes de concordance, de différence, des résidus et des variations, n'est applicable à la science sociale' ; qu'il n'y a rien de plus vain que la propension à ériger les résultats de l'observation en lois quand il s'agit des affaires humaines, et que l'emploi de la méthode expérimentale à la Sociologie est « une
i. V. notamment Haxley, Le» seiencei naiur^Ui et les problème» qu^elU» font »urgir. Édit. française, p. 282. S. Système de logique^ 1 1, p. 421.
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conception radicalement fausse ' » ; que les lois sociales ne peuvent être rattachées que déductivement aux lois générales de la nature humaine '. Rien n'y fait. L'expression trompeuse de science expérimentale continue à égarer ceux, toujours nombreux, qui ne demandent aux systèmes qu'un moyen de faire prévaloir leurs propres vues. Dès qu'on est quelque peu frotté de positivisme, on excipe des « méthodes scientifiques » croyant par là donner plus de poids à ses jugements, sans paraître seulement soupçonner qu'il ne serait pas inutile de dire ce qu'on entend par là. C'est devenu comme un lieu commun de polémique.
D est ainsi établi, en dépit des prétentions du système, qu'on ne saurait donner aux soi-disant lois sociologiques qu'une autorité contingente, à moins de confondre l'expérience historique avec l'expérimentation scientifique. Pour induire avec quelque vraisemblance une loi de phénomènes rapprochés, il faut au préalable s'être accordé sur le caractère et la portée de ces phénomènes, en d'autres termes les avoir appréciés ; or suppose-t-on que l'appréciation puisse être uniforme^ assez uniforme pour servir de base à une science exacte? S'il y a dans l'histoire et dans les documents ethnographiques ou statistiques, ce qu'on y voit, il y a aussi, on le nierait en vain, ce qu'on croit y voir, et trop souvent, en outre, ce qu'on se plaît à y voir. M. Duguit, qui est certes un so-* ciologiste déterminé, dit très exactement pourquoi : c'est que « nous apportons tous inconsciemment à ces études nos préjugés de race, d'éducation, de famille, nos habi-
tudes, nos préférences politiques, nos croyances religieuses : autant d'obstacles qui s*opposent à une observation exacte* ». D'où il résulte que le jugement porté et rinduction tirée ne sont bien souvent que Técho des idées où tend, à son insu la plupart du temps, l'esprit de l'observateur. Il n'y a rien d'étonnant dès lors à ce que la Sociologie ait pris les directions les plus diverses malgré l'unité strictement observée de sa méthode ; c'est ainsi qu'elle s'est faite expérimentale et raisonneuse avec les positivistes de l'École d'Auguste Comte, utilitaire avec les économistes, physiologique avec les naturalistes, purement fataliste avec les philosophes inclinant au panthéisme.
155. Faut-il maintenant établir la preuve que l'observation, appliquée aux phénomènes sociaux et aux faits, peut s'égarer? L'aventure intellectuelle deLittré la fournit aussi complète que possible. Qu'on lise dans la deuxième édition de ConserveUiony révolution et positivisme^ publiée en 1878, le jugement que ce téméraire mais loyal esprit porte sur ce qu'il appelle « les pages étranges n de l'édition précédente, et comme il désavoue « ces malheureuses paroles qui sont en contre sens perpétuel avec les événements qui se sont déroulés' »• Le vent avait soufflé sur tout un échafaudage hypothétique de prétendus oracles sociologiques I Si le célèbre philoso* phe eut vécu plus longtemps, comment jugerait-il aujourd'hui d'autres pages, écrites en 1850^ où il signalait la Russie comme le seul obstacle à la civilisation, et où il annonçait, au nom des lois sociologiques, l'alliance
Op. cil. y p
2. CoD8., sur le côté touchant et en même temps tragique de cette coii* fession. Garo, LUtré et le poritivieme^ p. 65 et s.
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inévitable entre la France, TAllemagne et Tltalie « pour neutraliser l'influence malfaisante du septentrion sauvage * » ?
Oui, Tobservation est un utile procédé de raisonnement, nécessaire pour éclairer et pour modérer la spéculation. Oui, les faits exactement observés et sainement interprétés peuvent conduire à la découverte de leçons profitables; car un degré d'information, insuffisant pour dégager une loi, peut suffire à donner une direction pratique. Gela n'est pas douteux. ^Mais, cela n'est pas moins certain, l'induction n'est pas plus infaillible que la déduction ; leurs données à l'une et à l'autre ne valent que ce que valent les jugements humains. Si la déduction expose aux écarts d'imagination, l'induction expose à une cause d'erreur non moins redoutable, la pire peutêtre: la témérité des généralisations approximatives, et par là abusives. Combien d'exemples n'en pourrait-on pas citer sous la plume de sociologistes de marque ? Là on signale des analogies entre les sociétés humaines et certaines sociétés animales ; et on en conclut d'emblée que la sociologie humaine n'est qu'un chapitre de la sociologie animale. Ailleurs, de ce que la famille est inconnue chez les fourmis et les abeilles, et que chez elles « l'instinct familial s'épanouit en un large amour social n, on conclut à l'abolition du mariage et à Punion libre. Ailleurs encore, de ce qu'il y a des malheureux chez qui le libre arbitre est absent ou a disparu, on conclut qu'il n'existe chez personne'. Qu'on cesse donc de présenter
1. AppUeaiion de la iodohgie au gouvernement, p. 78. S. Âa lecteur qni Toudrait poursaiTre cette ëtade, je signaleni comme particiilièrement instractUs les oavrages suivants : Naquet, HeHgionf fa^
robservation comme équivalente à rexpérimentation, et de réclamer pour les inductions qu'elle autorise la valeur des données que fournit Texpérience proprement dite. De bonne foi, pourquoi Tobservation appliquée à Tétude du prétendu Organisme social serait-elle plus sûre que l'observation appliquée à Tétude de Thomme, ou même des intuitions spontanées de la raison ? Non, tout cela est artificiel. Le temps et les faits renferment trop de contradictions pour être à eux seuls l'expression de la vérité^ pour que la raison admette qu'il lui soit interdit de s'élever au-dessus et de chercher plus haut.
156. Sous quelque aspect qu'on envisage la Sociologie, on est ainsi amené à reconnaître qu'elle n'a rien fondé. Elle n'a ni créé une science inexplorée jusque là, ni introduit une méthode nouvelle ; aucune de ses données ni de ses applications ne lui est vraiment particulière. Ce qui lui appartient seulement sans conteste, c'est d'avoir fortifié l'autorité de la méthode d'observation, et d'avoir fait d'elle un des procédés désormais nécessaires de toute recherche scientifique. Ce n'est pas assez pour constituer une doctrine ; aussi l'École se désagrège déjà de toute part. Les désaccords se multiplient^, non seulement les adeptes se dispersent en des vues divergentes^ mais ils se divisent sur les points regardés primitivement comme fondamentaux. Les uns rejettent comme imaginaire, presque comme puérile, l'idée, essentielle cependant au système, que la société est un organisme régi par des lois qui lui sont propres ' . M. Fouil-
milîê et propriété ; — Letonrneau, L'évolution poliiiquê et UéiMltOiondu mariage et de.la famille, 1. V. par exemple : Letourneaa, La $ociologie éCaprh V ethnographie^
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lée, tout en admettant qu'elle est un organisme, lie voit en elle qu^un individu physiologique, non un individu psychologique ; et, par suite, il conteste l'existence d'une conscience sociale ^ . D'autres, s'en prenant à la méthode, abandonnent l'idée, non moins essentielle d'après Comte et Spencer, de l'unité de la science ; ils en reviennent à I reconnaître des sciences distinctes, qui concourent à la direction des intérêts sociaux, mais qui gardent chacune leur indépendance et leur sphère d^action, de telle sorte que la Sociologie ne représente plus un système, mais seulement l'ensemble des sciences morales et politiques. M. Durckeim, par exemple, distingue en elle quatre sciences : la psychologie sociale, la morale, le droit et Téconomie politique ; « elle n'apparaît plus désormais, dit-il, comme une sorte de science d'ensemble, générale et confuse, qui comprend presque Tuniversalité des choses, mais on la voit se scinder d'elle-même en un certain nombre de sciences spéciales, qui s'attachent à des problèmes de plus en plus déterminés* ». Il n'y a pas jusqu'au néologisme imaginé par Comte pour la désigner qui ne soit délaissé ; l'expression de Sociologie fait place à celle plus large de science sociale, qui est usurpée assurément, car on ne peut appeler science sociale ce qui n'est en définitive qu'une manière de la concevoir. Herbert Spencer lui-même, le représentant le plus illustre aujourd'hui du système, commence à faire schisme ; on dirait qu'il n'est sociologiste que pour compléter, par une application particulière, la symétrie d'un grand
p. Vm ; — Dallemagne, Principei de 9ùcioU)giey dans le Bulletin de la Société d^anthropoiogie de Bruxelles, 1886, p. 323.
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système philosophique. Traitant ses propres disciples comme Hegel et Oans, vers 1820, traitaient Savigny et son école, il s'élève contre les conséquences déduites par eux des principes qu'il a posés ; il leur reproche leur mépris du droit et leur manque d'idéal. Contre Bentham et l'École utilitaire^ contre Auguste Comte surtout et le Positivisme, il affirme la notion des « droits naturels * » ; il proteste avec insistance et force contre le fatalisme ; il veut à l'homme un idéal qui éveille et stimule sa volonté. « Un idéal, dit-il, si loin qu'il soit de pouvoir être réalisé pour le moment, est nécessaire pour se bien guider. Si, parmi tous ces compromis que les circonstances des temps rendent nécessaires ou font considérer comme [tels, il n'existe pas de conception du mieux ou du pire dans l'organisation sociale^ si Ton ne voit rien au delà des exigences du moment et qu'on prenne l'habitude d'identifier le mieux prochain avec le mieux définitif, il ne peut y avoir de véritable progrès. Quelque éloigné que soit le but, si nombreux que soient les obstacles interposés qui peuvent nous faire dévier du chemin qui y conduit, il est indispensable de savoir où il est placé * » . Rien de mieux. Seulement, comment concilier cela avec l'hypothèse du Grand Organisme, et de l'évolution sous l'action de la loi biologique ? On ne conçoit guère de milieu : si on accorde une action à la volonté^ l'évolution n'est plus déterminée ; si on admet que l'évolution est fatale, la volonté ne peut rien.
157. Les sociologistes ne s'accordent guère plus qu'en ceci : une tendance marquée au matérialisme, la prédo-*
V. ci-denos, p
S. Vmdwidu contre rEtat, p. 165.
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minance donnée aux faits sur les idées, le mépris de Tindividualité humaine invariablement sacrifiée à l'espèce.
Cependant Tinfluence d'Au^ste Comte et d'Herbert Spencer sur l'esprit public au xix' siècle a été considérable ; la démocratie en France, spécialement celle qui se dit avancée, est positiviste. Comment et pourquoi? Le phénomène n'est pas facilement explicable. L'attrait du nouveau a entraîné ceux dont l'esprit mobile croit voir un progrès dans tout changement ; d'autres sont allés à un vocable peu clair, plaçant sous son égide leurs idées confuses ou leurs chimères. L'ignorance a fait le reste ; combien parmi les positivites, ou ceux qui se disent tels, savent que nul plus que Comte n'a témoigné de dédain pour la métaphysique révolutionnaire, pour la souveraineté du peuple et les droits de l'homme ?
Les sociologistes anglais et allemands sont au moins restés fidèles aux traditions de l'esprit national de leur pays ; les uns sont utilitaires avec Bentham et Stuart Mill, dont ils parent les idées d'illustrations biologiques, les autres inclinent au socialisme d'État avec l'École historique en sa forme dernière. Quant aux sociologistes français, ils se trompent étrangement en se croyant hommes de progrès ; ils ne sont, qu'ils le sachent ou non, qu'ils en conviennent ou non, que des revenants du droit antique et des renégats de 89.
CHAPITRE IV
158. Si la Révolution française a marqué le début d'une période nouvelle dans l'histoire, en quoi, sinon par la consécration du droit individuel comme fondement de la législation et but de la politique ? Si elle reste glorifiée, malgré les attentats qui Font souillée, pourquoi, sinon parce qu'elle a été une période de foi et d'enthousiasme dans la tâche entreprise ? La liberté est chose si sainte et si féconde, tout ce qu'il y a de noble dans la nature humaine lui est si intimement lié que la postérité est toujours prête à faire grâce aux événements qui l'ont préparée.
Un siècle s'est écoulé depuis ; l'année du centenaire a sonné ; quels fruits l'arbre a-t-il portés, et que sont devenues ridée et la foi de la première heure ? Il serait vain de n'en pas convenir, rien encore n'est définitif ni stable ; tout continue à flotter dans un vague persistant, qu'aucun effort ne parvient à dissiper.
Dans l'ordre civil, l'œuvre se poursuit sûre d'ellemême. Elle s'accomplit rapidement ; en dépit de quelques résistances attardées, il est acquis que la vérité ne se dégage jamais mieux que par le libre jeu des intelligencesy que la meilleure condition pour le développe-
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ment de la richesse est le libre jeu des intérêts, et, par conséquent, que FÉtat ne doit à Thomme que la sûreté dans Texercice de son activité. Hais, dans l'ordre politique, il n'est que trop manifeste que la révolution n'est pas finie. La France a consacré cent ans à chercher, à travers huit ou dix changements de régime, un mode d'existence qu'elle n'a pas trouvé ; le xix* siècle, en e£Fet, avait à faire triompher la cause du gouvernement libre, de la liberté politique, et le résultat a trompé toutes les attentes : la crise dure toujours. Les événements le prouvent, puisque après tant et de si longs efforts le pays se retrouve en présence de partis qui se disent irréconciliables, et par suite de rinconnu. En dehors des événements^ les allures de combat que la polémique persiste à garder suffisent à l'établir ; elle a des approbations ou des improbations, des consentements et des refus, des dénigrements ou des apothéoses, sans aller au delà des entraînements du jour; elle se préoccupe peu de discuter, moins encore d'analyser les principes qui la guident, il lui suffit de se sentir décidée pour se croire éclairée ; elle a des velléités plutôt que des volontés. C'est pourquoi tant d'opinions sont flottantes, tant de convictions sans base et dès lors sans suite ; de là aussi ce fait attristant que le siècle, essentiellement laborieux cependant, ait produit si peu d'œuvres capitales. Il a gaspillé l'esprit à tous les vents de la lutte incessante, sans porter le génie nulle part ; il s'achève dans un état de lassitude pour les uns, d'indifférence pour les autres, d'appréhension pour tous. Sous l'influence de déceptions accumulées, le ressort national s'est affaibli ; au sein d'un ordre apparent, le trouble des esprits va croissant ; finalement la situation, on ne
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peut le mettre en doute, s'aggrave à mesure qu'elle] se prolonge sans se dénouer. D n'est personne qui ne se demande aujourd'hui comment elle s'est produite, et pourquoi notre pays a échoué malgré ses merveilleuses énergies où d'autres ont réussi. Quelques-uns en arrivent à se demander si la Révolution n*a pas voulu résoudre l'insoluble et réaliser l'impossible ; et si, à cause de cela, elle n'est pas destinée, au point de vue politique, à n'enfanter que des doutes et des mécomptes.
159. Les partis, dans la mêlée des polémiques, s'imputent réciproquement un insuccès qui n'est que trop certain. Enclins qu'ils sont à ne voir de gloire pure que sous leur drapeau, comme à toujours mettre les torts sous celui des adversaires, chacun d'eux présentejfsa solution préférée comme la panacée qui [apportera pa fin de tous les maux. Sont-ils sincères? Ce n'est pas impossible. Toujours est-il que le bon sens public, avec son instinct clairvoyant et sûr, ne s'y trompe pas; il sait bien qu'il n'y a dans les promesses dont on espère le séduire qu'apparences trompeuses ou illusions. Les combinaisons de la politique ne sont que des expédients, de même que les faits ne sont que des symptômes ; c'est plus loin, par de là les incidents ou les formules et les conflits qu'ils suscitent ou entretiennent, qu'il faut chercher la cause vraie et originaire des écarts ou des progrès de l'esprit public : c'est dans les tendances dont les événements sont la manifestation^ dans les mobiles qui les provoquent ou les expliquent, en un mot dans la marche et dans le développement des idées directrices.
Garo a écrit ces lignes pleines de finesse dans la préface de ses Problèmes de morale sociale : « Pesprit mène le
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monde, mais le monde n'en sait rien. Le tumulte des intérêts et des passions étouffe le bruit imperceptible des idées ; ces actives et silencieuses ouvrières n'en sont pas moins toujours occupées à leur tâche : elles font ou défont, dans leur travail infatigable, la trftme vivante des consciences. Tout d'un coup on s'aperçoit que l'opinion publique, l'éducation, les mœurs sont en train de se modifier profondément ; on cherche les causes de ces grands changements. Où les trouveraiiron, si ce n'est dans ces mille influences actives et variées à l'infini qui descendent des hautes sphères où s*élabore la science ? » On ne saurait porter jugement plus sûr, ni mieux dire. Oui, les hautes spéculations, quoique ignorées de la foule, agissent sur la direction des esprits sans qu*ils le soupçonnent et sur la marche des événements. Pendant que, dans le monde qui pense, la controverse agite les idées, des échos inconnus en répandent de proche en proche la substance, en quelque sorte la formule pratique ; leur influence, de même que celle de l'exemple bon ou mauvais qui vient d'en haut, pénètre peu à peu jusque dans les couches profondes et les conduit. Les systèmes disparaissent ensuite, et sont oubliés ; les tendances qu'ils ont fait naître restent vivaces et actives longtemps encore après qu'ont cessé les controverses, et elles continuent d'imprimer une direction à l'activité sociale. Ainsi s'élabore et se transforme l'opinion publique toujours suivant de loin les évolutions de l'esprit qui dirige. C'est pour cela que parmi les moyens de cohésion nationale les idées sont encore le plus puissant, peut-fttre même le seul vraiment durable ; un peuple ne vaut que par les idées qu'il représente, un siècle
n'est grand que par ce quHl fait pour les exprimer ou pour les appliquer.
Or, à cet égard, l'histoire contemporaine présente un phénomène indéniable et bien digne d'attention. A Tunite de vues qui fit si puissant et si fécond, à son début, le mouvement de 1789 a succédé un véritable éparpillement de l'opinion. L'esprit national s'est pris à suivre tous les courants à la fois ; il n'y a plus une pensée française, mais une armée de volontaires tiraillant à la débandade. Gomme au temps où tous les dieux trônaient dans l'Olympe^ tous les systèmes chez nous ont aujourd'hui leurs fidèles ; et il se trouve, d'autre part, que la faveur va de préférence à ceux qui abandonnent ]a tradition historique. L'époque actuelle offre ce singulier spectecle d'une sociéte qui repose à son origine sur la Déclaration dés droits, et que ses doctrines, malgré elle et à son insu, ^ ramènent aux procédés de l'absolutisme ; de telle sorte, \
comme l'observe on ne peut plus judicieusement un| brillant critique, que « les esprits n'ont jamais éte si fermés à la notion du droit que depuis qu'il est tant parlé de nos droits ^ ».
160. L'École théologique déploie et défend toujours son drapeau. Ses principes n'ont pas varié : l'homme n'a de droits que sous la réserve de ceux de la vérité, la liberté n'est pour lui que le moyen de remplir son devoir ; son programme est le même qu'au temps de saint Thomas d'Aquin : elle entend régler l'économie entière de la sociéte sur le christianisme, sur la vérité révélée ou loi divine *.
' 1. Brunetière, Revue des Deux-Mondes, n* du 15 sept. 1883, p. 372. 2. Ci-deasoB, p. 70 et s.
Avec Stahl, elle a abouti à la théorie de V « Étatchré» 1 tien^ ». C'est la théocratie conciliée et combinée avec \ l'esprit du protestantisme. Adversaire à la fois du rationalisme panthéiste de Hegel et de l'École historique à laquelle il reproche ses tendances naturalistes, chrétien et chrétien selon la tradition des premiers ftges, Stahl fait à la liberté humaine une place large et élevée ; il la met au-dessus de l'État comme droit absolu, et la reUe directement à Dieu. Protestant, défenseur comme tel de rindépendance du pouvoir séculier, il refuse à l'Église toute autorité doctrinale ou politique ; il ne lui reconnaît qu'un pouvoir d'affirmation. Philosophe^ il tient la tradition et les lois de la société chrétienne comme étant en concordance parfaite avec la nature de l'homme ; il rattache le droit à la chute originelle, et en trouve l'expression dans le plan divin révélé. Politique enfin, il arrive à la conception d'un État ayant mission de réaliser la parole évangélique ; la royauté qu'il institue, sorte de papauté laïque, représente à la fois l'idée nationale et Tidée chrétienne qui se confondent. La religion, dès lors^ moins il est vrai comme dogme que comme doctrine philosophique, devient le fondement du droit et de l'État; elle pénètre, selon le vœu de Calvin, tout l'ordre politique et civil. Stahl déduit du principe toutes les conséquences qui en découlent logiquement : l'exclusion des dissidents de toute participation aux droits politiques, une religion d'État, la sanction civile du dogme confessionnel... etc. ; il repousse le régime constitutionnel, « la plus grande erreur des temps modernes », ou du moins
1. PhUoiophie des Rechti nach geschiehtUcher An$icfU. Trad. de M. ChanfliEund, flous ce titre : Histoire de la pMlosophie du draU.
il n'admet, comme Hegel, qa'mie représentation subordonnée. G'est^ comme conclusion d'un système qui dé- v bute en proclamant la liberté humaine, Tabsolutisme de / fait tel que l'a pratiqué Frédéric Guillaume lY, tel que parait le comprendre l'empereur actuel d'Allemagne. La contradiction est manifeste^ tellement manifeste qu'on dirait un détour. Si l'Église, à raison du caractère purement moral de sa mission, n'a et ne peut avoir qu'un pouvoir d'affirmation, comment la doctrine qu'elle enseigne et représente serait-elle la loi de l'État, dont l'essence est d'exiger la soumission et de l'imposer au besoin par la contrainte ^ ?
161 . Le parti catholique échappe à cette contradiction, car, au nom de l'unité et de l'universalité de l'Église, il conclut directement à la prédominance du pouvoir spirituel et à la subordination de la puissance civile ; au nom de la prééminence de la fin dernière sur les fins intermédiaires^ il réclame pour l'Église la qualité de dominante, et le droit pour elle d'avoir l'État comme auxiliaire dans l'accomplissement de sa mission. C'est la tradition ultramontaine. Avec de Maistre, de Bonald, Lamennais, la polémique théocratique au commencement du siècle est restée presque exclusivement politique ; elle représentait alors la réaction contre les idées de liberté civile et politique répandues par la Révolution. De nos jours elle est redevenue doctrinale et dogmatique ; et cela tient à ce que l'Encyclique du 8 décembre 1864 a posé à
1. Sur Stahl, sa doctrine et l'influence qn*il a exercée snr la philoBophie ' politique en ÂUeroagne, cons. la très complète notice de M. Ghauffiuxl en , tête de sa traduction de la PhUosopkie du droit ; pour la partie critique, ' voir les pages acerbes et acrimonieuses de Bluntschli : La Politique, p. 884 et s.
nouveau et rendu aiguë Tantique question du rôle respectif de la liberté et de la vérité. C'est par là que ce document célèbre a remué si profondément la conscience catholique * .
Les intransigeants de TÉcole, car toute doctrine a les siens, vont sans hésitation jusqu'au droit absolu de TÉglise à rhégémonie des peuples. Le droit, selon M. Lucien Brun, c'est « la conformité à l'ordre divin * » ; ce qui n'a pas de sens, à moins que par « ordre divin » on n'entende l'enseignement de l'Église considérée comme dépositaire, gardienne et seule interprète de la vérité. Dès lors la liberté, chez l'individu comme dans la société, chez les sujets comme chez les gouvernants suppose la soumission à la loi divine ; par conséquent l'Église seule peut la reconnaître, la mesurer et la donner; et si elle proclame la liberté philosophique considérée comme moyen d'arriver à la vérité, elle se refuse à admettre la liberté civile envisagée comme but et objet du droit '. Il n'y a aucun droit possible ni contre la loi^ ni en dehors d'elle ; « le droit suppose la loi, car c'est la loi qui fait le droit ^ ». M. Charles Périn, qui dédaigne toute précaution et même toute prudence de langage, déduit ainsi l'enchaînement de la doctrine, et les conclusions qu'elle entraîne quant
1. Un des membres les plus éminents de l'épiscopat a écrit à ce propos : c rétais à Rome quand l'Encyclique parut, j'achevais mes étades théologiqœs ; et je n'oublierai jamais la snrprise, l'émotion, l'inqaiétade où me jeta la lecture de ce document doctrinal. Je vis clairement qu'il y avait quelque chose à changer dans ma conception de la Société. Le premier moment du stupeur passé, je relus Ms' d'Hulst. Le droii chréHen
et le drùU moderne, p. XIV.
3* Sur la distinction de la liberté philosophique et de la liberté dvile, V. ci-dessus, p. 121 et s.
4. Bautain, PhUœophie de» Une au point de vue chrétien, p. 3.
au rôle de FEglise dans ses rapports avec la société civile : « Nous avons, dit-il, la liberté de faire notre devoir, I et rien de plus » ; or, « il est en ce monde une autorité 1 instituée de Dieu pour définir les devoirs de Thomme, et^ par cela même ses droits » : donc, le droit, c'est renseignement de rÉglise,« l'obéissance » à ses décisions ' . D'où rÉglise est dans son rôle strictement légitime quand elle annule les lois humaines contraires à sa propre doctrine, et quand elle exige des États qu'ils répriment et étouffent ce qu'elle tient pour erreur ; elle n'a pas seulement droit à la liberté, les pouvoirs publics lui doivent un concours positif d'application : « il faut non seulement qu'ils lui garantissent sa liberté, mais de plus qu'ils concourent à son action par une assistance directe et une coopération effective' ». Pour établir la prédominance ainsi comprise du pouvoir spirituel et la subordination de la puissance civile, le célèbre professeur de Louvain n'invoque pas seulement les affirmations doctrinales du Syllabus de 1864, ni l'allocution de Pie YI du 29 mars 1 790 qui en fut comme la première ébauche, il va jusqu'à la bulle Vnam sanctam par laquelle Boniface VIII, à Paurore du xiv* siècle, réclamait la pleine souveraineté de l'Église dans les choses temporelles comme dans les choses spirituelles ; il en reproduit le texte, et il ajoute : « C'est là une de ces décisions souveraines du Pontife infaillible, auxquelles les catholiques sont tenus de se soumettre, en les prenant dans leur sens naturel et sans en
l. LeBloUdela Mciété chréHenne, 1. 1. p. 88, 75, 81, 109, 117, 337 ; t. 3, p. 31 ; — Comp., dans le même sens, de Rothe, Traité de droit natU' rel, 1. 1, p. 54, 143.
3. Gh. Périn, op, dt., 1. 1, p. 180 ; — V. aussi de Rothe, op. cit., 1. 1, p. 145, 169.
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réduire la portée ». Quoi, même quant aux choses tem** porelles ? Oui , sans distinction ; « TÉglise infaillible donne
au monde toute vérité dogmatique et pratique , elle
fixe Tordre moral sur lequel reposent toute vie privée et toute vie publique* ». Si parfois elle s'abstient de revendiquer tout son droit, c'est par condescendance à la faiblesse humaine, aux nécessités du temps, selon les circonstances, à titre d'hypothèse et pour éviter de plus grands maux ; mais elle Fa, elle le conserve entier, et elle doit toujours tendre à le rétablir dans son intégrité, car « Terreur ne peut avoir dans la société aucun droit, tandis que la vérité les a tous * » . Naturellement l'auteur fulmine ensuite contre Henri lY et Tédit de Nantes^ contre les mesures successives qui ont enlevé à l'Église la qualité de dominante, qui ont amené la neutralité de TÉtatdans les questions confessionnelles, Tégalité des Français devant la loi... etc. ; les catholiques, selon lui, ont un droit absolu à la liberté, mais non les autres, car la reconnaître à ceux-ci, ce serait nier c< la différence capitale qui sépare Terreur de la vérité ' » .
162. Comme idéal dogmatique d'une société volontairement soumise à la même foi et la confessant, il n'y a rien à dire à cette conception. Toute croyance aie droit indéniable de formuler son dogme comme elle Tentend, ainsi que la discipline qu'elle impose à ses adeptes, de même que toute doctrine a celui de se constituer à son gré. Mais ériger un dogme en principe du droit, c'està-dire en fondement d'un régime imposé puisque, de
oj). cit. t. 2, p
Tavis de tous, droit et contrainte sont inséparables, dans une société où coexistent des croyances diverses, où des convictions différentes sont en présence, toutes convaincues de leur égale légitimité, toutes également autorisées à en être convaincues, c'est inadmissible par la plus décisive de toutes les raisons : parce que c'est impossible, à moins d'user de violence'envers les dissidents. Or, la vérité ne règne au point de vue théologique, de même que le bien n'existe au point de vue moral, qu'à la condition psychologique d'une adhésion libre ^ De sorte que, bon gré mal gré, on est conduit à reconnaître que la loi humaine doit-ètre telle que chacun puisse en suivre et'en invoquer les prescriptions, quelles que soient les croyances dont rÉtat n'a pas à s'enquérir, puisqu'il doit un respect égal à toutes. Qui veut sans feinte la liberté doit l'admettre même quand elle s'égare, et aller jusqu'à reconnaître le droit de se tromper ou de faillir ; Yauvenarguesa dit excellemment: « il faut permettre aux hommes de grandes fautes contre eux-mêmes, pour leur éviter un plus grand mal, la servitude ». C'est ainsi que la liberté, qui n'est au point de vue philosophique qu'un moyen, le moyen d'arriver au vrai et au bien, devient l'objet et le but du droit, ou harmonie des libertés toutes égales.
Prenez garde, est-on tenté de dire à M . Périn, aux suites que peut entraîner votre politique de barre de fer I La prétention qu'une manière de voir ne craint pas d'annoncer à dominer à titre de droit, est une incessante me-* nace d'oppression pour les autres ; pensez-vous que vos adversaires désarmeront si la tolérance apportée en fait,
i. V. ci-dessoSi p. 99 et g.
à un moment donné, n'est qu'affaire d'opportunité, et si vous prévenez vous-même qu'elle cessera le jour où les circonstances le comporteront? La liberté a de nombreux et grands avantages, elle a d'autre part des inconvénients et des périls ; il faut en considération des uns savoir accepter les autres. S'il est une vérité qui éclate à l'esprit comme la lumière aux yeux, c'est qu'il n'y aura pas de paix durable dans les rapports de l'Église avec l'État, tant que l'Église n'aura pas reconnu la souveraineté pleine de l'État dans le domaine de la politique et du droit.
M. E. OUivier a écrit à ce sujet des pages excellentes dans un de ses derniers ouvrages ; celle-ci entre autres ' : c< Dans vos séminaires, dans vos livres écrits en latin, 6 ministres de la religion, anathématisez, condamnez le principe de la sécularisation, souhaitez qu'on en revienne^ célébrez les beautés de l'idéal catholique, personne ne vous le reprochera, beaucoup vous en loueront. Mais dans vos journaux, dans vos discours politiques, sur la place publique, je vous en conjure, ne harcelez pas le principe moderne ; vous l'irriteriez sans le vaincre. A tort ou à raison, la société actuelle est décidée à ne pas revenir aux formes du passé, vos bravades de paroles et vos provocations historiques l'inquiètent sans la convaincre ; en la rassurant vous obtiendriez d'elle avec plus de respects, plus de liberté, la seule protection à laquelle désormais il soit sage de prétendre. N'oubliez jamais l'avertissement que, dès 1847, vous a donné un des plus intelligents de vos évèques, Mgr Parisis : « de l'aveu de tous, la religion d'État n'est pas possible en
et 1889, p
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France. La reconnaissance actuelle du catholicisme comme règle des lois en même temps que des mœurs, comme autorité régnant sur les institutions publiques, aussi bien que sur les familles et sur les consciences individuelles, ne pourrait être parmi nous, je ne dis pas établie, mais seulement tentée, sans provoquer et des bouleversements immédiats dans Tordre civil, et des réactions incalculables contre le catholicisme lui-môme * » . 163. Les grandes encycliques postérieures au Syllabus, notamment celle du 1"" novembre 1885 sur la constitution chrétienne des États, et celle du 20 juin 1888 sur la liberté humaine, marquent, à n'en pas douter^ un puis^ sant appel au respect mutuel et à la concorde, un grand effort d'apaisement; elles ont voulu, selon l'heureuse expression de Mgr d'Hulst, rendre la paix plus facile par plus de lumière ', et préparer une possibilité d'accord. D'une part, en effet, l'acte de 1885 reconnaît en principe, contre les entraînements d'un zèle irréfléchi, le pouvoir propre de l'autorité civile, et il trace, avec plus de précision qu'on ne l'avait fait jusque-là, les limites de l'autorité spirituelle. On y lit : « Dieu a donc divisé le gouvernement du genre humain entre deux puissances^ la puissance ecclésiastique et la puissance civile, cellelà préposée aux choses divines, celle-ci aux choses humaines. Chacun en son genre est souverain ; chacun est renfermé dans des limites parfaitement déterminées, et tracées en conformité de sa nature et de son but spécial. Il y a donc comme une sphère circonscrite dans laqueUe chacun exerce son action jure proprio
Cas de conscience^ p
2« Op, dtty p. 4.
Tout ce qui dans les choses humaines est sacré à un titre quelconque, tout ce qui touche au salut des âmes et au culte de Dieu, soit par sa nature, soit par rapport à son but, tout cela est du ressort de Tautorité de TÉglise. Quant aux autres choses qu'embrasse l'ordre civil et politique, il est juste qu'elles soient soumises à l'autorité civile, puisque Jésus^Christ a commandé de rendre à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu ». D'autre part, même dans les matières réservées à FÉglise, l'Encyclique laisse entendre, par d'infinies prudences de langage, les distinctions qu'il convient de faire entre les affirmations doctrinales et leurs applications à des situations changeantes, entre ce qui doit être réservé en thèse et ce qui est permis comme programme d'action, en d'autres termes entre Pidéal et la pratique, entre le droit et le fait * .
Toutefois un point demeure sur lequel toute transaction est récusée, où le désaccord apparaît irréductible. Contrairement à la tradition libérale, l'Église ne reconnaît pas de droits, en principe, soit à l'État soit aux individus en dehors de la vérité qu'elle représente ; elle ne tolère qu'à titre d'hypothèse, c'est-à-dire « au nom de cette sagesse pratique qui consiste à n'exiger d'un temps ou d'un pays que ce qu'il peut donner ' », les libertés que les lois humaines érigent en droits découlant pour l'homme de sa nature même, ou droits naturels. La liberté, d'après la pure doctrine catholique, n'est pas une fin en ellemême, mais seulement un moyen ; elle n'existe par suite
1. Sur les rapports des deux ponyoirs, cons. de VareiUes-Sommiëres. JLm prinoipet ftmdamentcMa du droii^ p, 38, 40 et s. S. Mgr. d'Hulst, op, cU., p. 51.
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que dans la mesure où elle concorde avec la vérité, qui seule est une fin ; dès lors, elle est subordonnée à la soumission à Tordre divin. En définitive, c'est la négation du droit en soi, du droit humain, des droits de Thomme. L'illusion du catholicisme libéral s'est évanouie ; les Lacordaire, les Montalambert, lesFallouxont été désavoués en 1864. Mgr d'Hulst, quoique toutes les affinités de son esprit aillent manifestement à ces grands noms, condamne « l'erreur libérale qui met le droit commun^ ou le droit des hommes, au-dessus du droit de Dieu » ; et il proclame, avec le Syllabus, que « la tradition catholique est incompatible^avec la théorie impliquée dans le libéralisme* ».
164. Quoi d'étonnant si, de son côté, la démocratie relève que les idées et les vues qu'elle poursuit sont incompatibles avec la tradition catholique ? Les logiciens du parti l'enseignent. Proudhon a consacré un de ses principaux ouvrages à soutenir que l'Église est essentiellement réfractaire à l'idée de justice, et qu'il faut, comme il dit, « couper le cftble '. » Yacherot, allant plus loin, affirme que l'idéal démocratique est inconciliable avec une religion quelconque'. Auguste Comte, Littré et leurs disciples font de l'élimination de tout élément théologique l'article premier du code positiviste^. Ainsi, sur un point essentiel, s'est établi l'antagonisme social ; il est arrivé à un tel degré d'acuité qu'on dirait qu'il n'y a place aujourd'hui que pour une guerre sans merci.
i. Op. (H,, p. xin, XV. Sur (ipielques conséqaences, v. p. 6, 27, 38, 51, 78.
2. De ta justice dans la Révolution et dans VÊgUse, 1. 1, p. 96 et s.; t. 3, p. 2 et 8.
V. ci-dessus, p
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D'autant plus que, dans les rangs de la démocratie qui se dit avancée y le libéralisme n'a pas rencontré meilleure fortune. La tradition conventionnelle issue du Contrat social, rUtilitarisme, le Positivisme y dominent à peu près exclusivement ; or^ il résulte de ce qui précède que tous ces systèmes enseignent que l'individu n'est ti&si, que l'État est l'agent universel et omnipotent du progrès* Quoi d'étonnant dès lors que les tendances soient autoritaires ? Au nom de la volonté générale ici, là de l'utilité, ailleurs de l'expérience, plus loin de l'évolution,
la fée de la science moderne, en d'autres termes au nom du prétendu droit social sous ses diverses formes, le parti dominant considère que l'homme lui appartient tout entier, et prétend imposer comme loi au monde la conception qu'il a de la société et de l'ordre idéal. Le vrai démocrate est surtout disciple de Rousseau et jacobin, radical comme on dit de nos jours. Il croit fermement au droit social, il est convaincu qu'on peut tout à coups de lois ; la raison d'État justifie toute mesure à ses yeux. Il se regarde comme opprimé et n'est pas éloigné de croire la patrie en danger si ses idées ne dominent pas ; dès qu'il le peut, il n'a rien de plus pressé que de condamner les dissidents, de les excommunier s'ils résistent, et s'ils ne cèdent pas de les mettre au ban. La minorité n'a pas de droits à ses yeux, toutes ses as^ pirations procèdent de là. Il veut une chambre unique, I voire d'une Convention, afin d'assurer complète la souveraineté des majorités par la suppression de tout contre-poids pouvant la contenir au besoin, ou seulement la modérer; il entend que tous les pouvoirs dérivent de l'élection, voire avec mandat impératif, afin que nulle
part une place ne soit laissée à Findépendance de Tesprit qu'il regarde comme une trahison ; s*il a nne tendance innée à la centralisation, c'est qu'il attend d'elle Taccomplissement du rêve suranné de Tunité en toutes choses; dans la justice il voit un moyen de favoriser la cause qu'il a faite sienne, dans l'enseignement, un moyen d'endoctriner selon ses idées. En d'autres termes, de même que M. Gb. Périn, il veut la liberté pour lui* même, mais non pour les autres. L'objectif est différent, le procédé reste identique. Ce qu'il y a de plus clair dans les confuses visées du mouvement communaliste, oii vont les plus ardents, c'est le dessein d'abaisser le pouvoir en le fractionnant afin de le mettre à la portée des médiocrités qui aspirent à s'imposer en l'exerçant. Tout cela est logique : la toute puissance de l'État, en théorie^ se traduit^ en fait, par l'omnipotence de ceux qui gouvernent ou qui aspirent à gouverner. Seulement la logique n'est pas tout en politique. La démocratie ne prend pas garde, ainsi que le lui reproche Stuart Mill, que, sous prétexte d'être conséquente avec son principe, elle adopte une manière de raisonner qui conduit aux conclusions les plas dangereuses. Toutes les formes de gouvernement ont leurs bons comme leurs mauvais côtés ; ériger la déduction logique en seule règle de conduite, c'est dire « qu'on doit faire tous ses efforts pour aggraver, au lieu de les diminuer, les imperfections constitutives du système d'institutions qu'on préfère ou sous lequel on vit ^ ». Rien à répondre à si sages paroles ; mais faites donc écouter aux foules des conseils de modération et de clairvoyance quand les prophètes en qui
Syttème de logique^ t. % p
elles se fient leur enseignent que les dépositaires de la souveraineté ont « la toute puissance humaine I ». Sigulière affirmation cependant, bien téméraire à coup sûr ! Est-ce que le pouvoir de tout faire donne le droit de tout faire ? Nul n'oserait le dire. Donc il y a au-dessus de la souveraineté des droits qui sont indépendants d'elle et qui la limitent ; par conséquent aucun pouvoir, dans une société organisée, même le plus élevé, ne saurait avoir la toute puissance.
163. Enfin, pour compléter le dénombrement des doctrines professées de nos jours, il faut, à côté des thèses absolutistes, faire une place au clan toujours nombreux des sceptiques qui se plaisent à railler toutes les idées, et des empiriques qui discutent sur elles au jour le jour, sans préparation, au petit bonheur de la rencontre.
Un exemple entre mille. En 1854, dans un petit volume curieux à bien des titres, Emile de Girardin, le plus grand dissolvant qui ait jamais existé, s'était un jour tracé la tâche que voici : « je voudrais, dit-il, en finir une boime fois avec tous ces mots tels que droit, raison, justice, dont le sens varie et se contredit selon le temps et les pays' ». La prétention n'était pas mince. Eh, sans doute, ces mots sont abstraits ; mais ils ne le sont ni plus ni moins que tous ceux qui expriment des notions morales. C'est une loi de l'histoire des langues que les mots apparaissent pour exprimer les idées avant que les idées ne soient fixées ; plus tard seulement l'analyse éclaire ce que l'intuition n'avait d'abord que pressenti. D'ailleurs ces grands mots de droit, de justice, de raison, ne sont obscurs que pour ceux qui n'en demandent le
Le Droit, p
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sens qu'à leur ignorance ou à leur présomption ; qu'on interroge donc les opprimés qui dans tous temps les ont invoqués, s'il y a jamais eu doute pour eux sur ce qu'ils signifient. A quoi aboutit ensuite l'auteur ? Après avoir tout brouillé et embrouillé sous le flot de sa verve intarissable, il arrive à cette définition étonnante, résumé de son système : « Le droit, c'est le raisonnement, sans autres limites que l'erreur et la vérité, sans autre juge que l'évidence, sans autre peine que la réfutation *». A la bonne beure ; voilà qui est d'une clarté sans pareille, et avec cela il n'y a plus place pour l'équivoque !
166. Au milieu de ces systèmes, s'accordant à nier, à contester ou à dédaigner le droit, mais se combattant à tous autres égards, que devient la tradition de 1789, la vraie tradition française? Hélas, il n'est que trop certain qu'elle s'obscurcit et s'affaiblit. Ses tenants et ses fidèles deviennent comme des étrangers dans leur propre pays. Les symptômes abondent, ils sont concordants ; l'erreur a sa logique comme la vérité, les déviations de principe entraînent à la longue d'inévitables écarts d'opinion et de conduite.
En matière religieuse, la démocratie, toujours en guerre par vieille habitude contre l'esprit sacerdotal, ne s'aperçoit pas que l'esprit laïque devient à son tour intolérant. Les questions se rattachant aux rapports de l'État et des Églises, si simples si on les discutait dans une loyale pensée de liberté réciproque, sont traitées de part et d'autre dans un dessein à peine dissimulé d'empiétement. On a parlé de persécution, le mot est bien
1. Id., p. 28. Garo a fait aax idées d'E. de Girardin Thonneur d*une disciusion approfondie. V. Problèmes de morale sociale, p. 96.
gros ; mais n*est-il pas manifeste qu'il règne dans certaines sphères un esprit de dénigrement, de tracasserie et d'hostilité contre l'idée religieuse, et même d'exclusion contre les personnes à raison de leur croyance ? Faut-il des exemples précis ? En voici quelques-uns. La loi du 12 juillet 187S, sur la liberté de l'enseignement supérieur, venait de consacrer l'équivalence des diplômes obtenus à la suite d'examens subis soit devant les Facultés de l'État soit devant les jurys mixtes ; un règlement intérieur du Conseil d'État survient, à la date du 14 août 1879, qui exige des candidats à Tauditorat la production d'un diplôme délivré par une Faculté de l^tat, excluant par là même des concours les élèves des Facultés libres I Malgré les plus vives et les plus légitimes réclamations, cette disposition du règlement n'a pas été rapportée. Plus tard, une loi déclare les membres d'une congrégation autorisée incapables d'occuper certaines fonctions, auxquelles il est d'ailleurs loisible au gouvernement de ne pas les nommer ; ceux qui combattent le projet objectent que c'est là une atteinte aux droits des citoyens, à l'égalité devant la loi^ et le Ministre répond, ne prenant pas garde qu'il ne fait que reproduire le langage des oppresseurs de tous les temps : « Est-ce que les religieux sont des citoyens comme les autres ? » Tout récemment un membre du parlement, philosophe éminent et rompu à l'étude des questions sociales, sans paraître soupçonner ce qu'une telle proposition a d'exorbitanty demande qu'on exclue des concours d'admission aux écoles du gouvernement des jeunes gens ayant fait leurs études dans un établissement ecclésiastique. Combien de faits analogues ne pourrait-on pas citer?
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Et cela cent ans après que la Déclaration des droits a dit, dans son article 10 : « Nul ne sera inquiété pour ses opinions même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi ».
Dans la vie publique, ce qui n'est pas moins caractéristique comme signe des temps, la liberté politique tend à prendre le pas sur la liberté civile. C'est un axiome pour l'École libérale depuis Montesquieu que les droits civils, qui représentent l'indépendance personnelle^ ont seuls une valeur propre, et que les droits politiques, qui consistent dans la participation au pouvoir social, sont moins des droits que des fonctions, qu'ils n'ont en tout cas qu'une valeur de garantie puisque l'État ne doit à l'homme que la liberté* . Or dit-on aujourd'hui, dans Targot du moment : tout cela, c'est le vieux jeu. L'État, d'après les théories plus modernes, a une bien autre mission et d'autres devoirs ; il est l'agent, et, selon quelques-uns, l^agent unique de la destinée sociale et même de la destinée humaine. Dès lors la participation à Texercice du pouvoir répond au besoin d'expansion qui est naturel à toute foi ; les droits politiques par conséquent deviennent une arme de propagande, presque un apostolat. Par une pente toute naturelle on en revient, comme dans l'antiquité, à confondre la liberté et le pouvoir, sinon, lâchant la proie pour l'ombre^ à tenir au pouvoir plus qu'à la liberté. Ainsi se développe l'esprit de secte ; et, sous son action, ainsi grandit l'antagonisme social. Combien de politiciens ne pensent pas autrement que ce jacobin qui , pressé de définir la liberté, finissait par dire ingénument : je me sens libre quand le gou-
V. ci-dessus, p
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yemement fait prévaloir mes idées, je me sens opprimé dans le cas contraire. Aveugle cependant qui ne voit pas qu^on expose sa propre liberté dès qu'on oublie celle d^autrui I Les théories politiques subissent Tinfluence du point de vue qui se propage; faut-il rappeler la levée de boucliers qui se poursuit contre le parlementarisme dans les générations qui s'avancent, plus forte peut-être qu'on ne croit, inexplicable si on oublie qu'elle est depuis Auguste Comte dans le programme positiviste ? ^ Gomme si en dehors du gouvernement du pays par lui-même, il y avait place pour autre chose que la dictature soit d'un César soit d'une Convention !
En matière économique, le vent souffle de toute part au socialisme d'État^. Les théoriciens du principe d'autorité y ont tendu de tout temps, et y tendent toujours; ils restent attachés à la vieille idée de l'État pasteur des hommes, devant connaître le vrai et le bien et les faire régner, chargé de donner la bonne direction en toutes choses. Le peuple se joint à eux et les écoute; crédule parce qu'il souffre, il est convaincu que la cessation de la misère peut s'opérer parlaseule action du gouvernement et s'imposer par décret '. De là le réveil soudain et inattendu des idées protectionnistes ; de là les appels qui surgissent de toute part à l'intervention de l'État dans le règlement de Pactivité humaine. Cependant, faire déterminer par
y. ci-dessas, p
2. Gons. sar ce sujet le beau travail de M. Jourdan : Du rôle de VÉtat dcms V ordre éconaimque,
3. Daniel Steru, dans son Histoire de la Révolution de 1848, raconte le foit suivant. Le 27 février un orateur populaire, Marchet vient dire ao Gouvernement provisoire : c Citoyens, voilà vingt-quatro heures que la révolution est faite, et le peuple attend encore le résultat. Il m'envoie vous dire qu'il ne souHrira plus de délais. » 2« édit., t. i, p. 379.
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la puissance publiqneles rapportsdu capital et du travail^ qu'est-ce autre chose sinon livrer à l'État, avec la liberté individuelle, toute la vie économique du pays, c'est-àdire un pouvoir formidable? Le mouvement se comprend à Berlin, car TAllemagne est façonnée depuis longtemps à la théorie de TÉtat-Dieu ; mais on le constate même en Angleterre, pays d'individualisme par excellence^ où, de tradition, Ton attend tout de l'initiative individuelle et de l'association. Le grand congrès des Trades-unions en 1890 vient, presque à l'unanimité, de se prononcer pour la réglementation du travail par voie législative. En France, on entre dans cette voie au nom de la protection due aux faibles, c'est-à-dire aux incapables ; qu'on y prenne garde : l'État sera bientôt provoqué à intervenir dans toute la vie privée et à y substituer sa volonté à celle des particuliers. Lesfaits le prouvent déjà : le 8 juillet dernier, un article de loi a été voté par la Chambre des députés, qui règle le temps pendant lequel les femmes devront se soigner avant et après l'accouchement ^ ; on parle, en outre, au nom de la morale, de punir d'un impôt spécial les célibataires!... etc. Une fois engagé on ne s'arrête pas à mi-chemin ; liberté et intervention de rÉtat dans le règlement de l'activité humaine sont termes inconciliables : ceci tuera cela.
Enfin, même dans l'ordre ci vil> quoiqu'il soit plus stable et mieux assuré contre les revirements d'opinion, on rencontre des revenants qui semblent sortir de l'autre monde . Ici, l'ancienne théorie de la propriété supérieure de l'État sur les biens des particuliers est relevée ; on pouvait croire cette doctrine anti-sociale écartée définitivement
Journal officiel du 10 juillet
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et sans retour, elle reparaît à Tappui d'un projet de réforme sur les droits fiscaux en matière de succession * . Là, un membre du Parlement, des plus marquants, propose, avec toutes les apparences du sérieux, le rétablisment de la confiscation, c'est-à-dire le sacrifice de la propriété, contre ceux qui ne montrent pas assez d'empressement au gouvernement'... etc.
167. Ces symptômes sont-ils assez significatifs? Cependant, malgré tout, le pays reste invinciblement libéral ; il Test de tempérament, d'aspirations et par la tradition toujours vivante de 89. Seulement, pour son malheur, les théories qui se sont imposées à son esprit le vouent aux procédés de l'absolutisme. Il veut la fin sans le moyen ; il lui manque une notion simple mais essentielle, celle de ce que peut et doit être le gouvernement dans un pays libre : il oublie que vouloir faire l'État tout puissant pour le bien, c'est inévitablement le faire tout puissant pour le mal, puisque ce seront toujours des hommes qui parleront et agiront en son nom.
L'équivoque est partout à cet égard, dans la polémique comme dans la conduite des partis. Tel se dit utilitaire, ou positiviste, qui invoque en même temps les principes de 89 ; tel fait profession de libéralisme, qui se prévaut en même temps du Contrat social ou de la Sociologie ; et cela sans soupçonner que c'est confondre les idées et les systèmes et rapprocher les contradictoires. Quant aux partis, tous proclament à l'envie la
i. Greif, Lrs droits de VÉtat en matière de succession. Voir, à ce propos, Tarrét notable de la Cour de cassation en date du 23 juin 18CT, et le célèbre rapport de M. Laborie qui Fa préparé. D. P. 1857, 1, 233 ; Sirey, 1857, 1, 401.
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sonverameté du peuple, mais sons la réserve secrète d'ajouter ensuite : le peuple c^est moi ; ils montent à Tassant du pouvoir en agitant le grand mot de liberté, et une fois qu'ils y sont, au lieu d'en user pour protéger les droits de tous, ils n'ont rien de plus pressé que de prendre possession du pays et de viser à le soumettre à leurs vues particulières. Gomme s'il était possible à la fois de nier le droit et de prétendre être libre 1
L'antinomie est flagrante. Elle pèse depuis un siècle sur les tentatives d'organisation constitutionnelle. Elle explique la périodicité des révolutions ; à chacune on croit la liberté conquise, puis on s'aperçoit que le pouvoir, s'il a changé de mains ou de nom, est toujours animé du même esprit, et on recommence. Une trop longue pratique du gouvernement absolu a laissé un mauvais pli à l'esprit français ; au moment où ce pli commençait à s'effacer, les théories modernes de philosophie sociale l'ont accentué plus que jamais. Partagé entre le besoin d'être libre et celui d'être et de se sentir gouverné, épris de justice mais enchaîné aux pratiques de l'absolutisme, le pays, par suite du contraste qui existe entre ses aspirations et ses doctrines, reste mal habile à manier la machine délicate du gouvernement représentatif.
168. Qu'on ne s'y trompe pas, en effet, car il ne faut se payer ni de mots, ni d'apparence. Le régime représentatif, surtout sous la forme de gouvernement parlementaire, convient merveilleusement aux peuples chez lesquels l'homme attend tout de lui-même, où l'État n'a pas d'autre mission, en dehors de la direction et de la gestion des intérêts nationaux, que de maintenir l'ordre et d'assurer la liberté commune ; il est sans application
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possible là où continue de régner l'esprit de domination. Rien ne le corrompt plus fatalement que la croyance chez Télu qu'il est le régulateur des idées et le dispensateur des droits, « la toute puissance humaine » , suivant la définition citée plus haut ; il aboutit inévitablement alors à l'écrasement des minorités par des majorités changeantes, ce qui est la pire et la plus intolérable des oppressions.
Aussi, fait bien digne de remarque, les gouvernements en France depuis un siècle sont successivement tous tombés par l'exagération et l'abus de leur principe. La Révolution, dès qu'elle eût abandonné son point de départ, passa sans pouvoir s'arrêter des Constitutionnels aux Girondins, des Girondins aux Jacobins, des Jacobins aux Montagnards, pour finir dans un orage. Faut^il voir là, comme on Fa dit souvent, la fatalité des situations révolutionnaires?Nullement, car la Restauration n'a pas fait autre chose, en sens inverse, en allant du ministère Decazes au ministère de Yillèle, du ministère de Yillèle au ministère Martignac, du ministère Hartignac au ministère de Polignac. Le prince de Polignac, taxé à son tour de modérantisme dans la réaction comme quarante ans auparavant Danton de modérantisme dans la révolution, allait être distancé par la Bourdonnaye quand l'aventure des ordonnances amena la chute de Charles X. Le premier et le second empire sont tombés par l'abus du pouvoir personnel et sous l'opprobre des désastres appelés sur le pays. La République de 1848 est allée en quelques mois de la réforme électorale inscrite sur les drapeaux de février aux journées de juin qui l'ont frappée à mort. Seule la monarchie de juillet a essayé de gar-
der rimpartialité gouyemementale, laissant le progrès s'accomplir par Taction de la société sur elle-même ; mais alors les partis impatients Tont accusée d'impuissance, et elle est tombée sous la coalition des partisans de l'ancien régime et du parti populaire.
i69. Le temps a ainsi accumulé les leçons^ et démontré jusqu'à l'évidence que les institutions ne durent pas sans la tempérance dans les idées et la modération dans les actes. Dieu veuille que la démocratie contemporaine sache profiter de l'expérience acquise ! Les partis ont changé de nom, mais les états d'esprit subsistent;' les Constitutionnels s'appellent aujourd'hui le Centre gauche, les Girondins se disent Opportunistes, les Jacobins ont pris le nom de Radicaux et les Montagnards celui d'Intransigeants, ni les desseins ni la tactique n'ont changé. Déjà quelques degrés ont été franchis ; le moment est venu des réflexions décisives.
Dans la société sortie de la Révolution, ce n'est plus la domination oppressive d'une classe qui est à redouter, car les classes n'existent plus, c'est le règne abusif des partis. Au péril possible il n'y a qu'un remède : on s'accorde à peu près à mettre le Chef de l'État en dehors et au-dessus des luttes politiques, il faut aller plus loin et y mettre aussi le Droit individuel. Certes le pouvoir doit être fort et bien armé, il ne le sera jamais trop ; mais il doit l'être seulement pour faire respecter la liberté de tous, et non pour imposer les vues de ceux qui l'exercent, car il a pour mission d'être l'arbitre des partis et non d'être lui-même un parti. Arrière les voyants convaincus que l'homme leur appartient parce qu'ils sont la vérité, et les agités qui se croient toujours appe-
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lés à régénérer le monde ; c'est à l'heure présente le besoin suprême et le cri du salut: le repos de la France est à ce prix.
170. Puisque la crise est dans les idées et dans les tendances, c'est à l'ascendant de l'opinion et à l'esprit public d'y pourvoir. La philosophie a entrepris de concilier les doctrines en conflit, et d'en dégager la synthèse ^ ; il est plus que douteux qu'elle y réussisse. Les termes du dilemme sont sans réplique : ou il faut renoncer à la liberté, ou il faut renoncer aux procédés du droit antique qui ne l'a pas connue, et aux systèmes modernes qui la nient.
Dans le développement de la pensée contemporaine, TAngleterre représente l'intérêt, l'Allemagne représente la force, la France ne serait plus elle-même si elle venait à cesser de représenter le droit.
Michelet a pour exprimer cette pensée une image magnifique, à propos d'une de ces in*uptions de la violence qui ont été malheureusement fréquentes dans notre histoire, celle qui précipita les dernières crises de la Révolution. Le 31 mai venait de frapper tous ceux de la Gon* vention qui avaient gardé quelque fierté et quelque sentiment du droit, les autres étaient voués pour jamais au culte de la force ; et l'illustre historien marque ainsi ce qui allait en advenir: « La France, dit-il, ne sentant plus le droit, n'ayant plus nulle prise où s'arrêter, alla roulant comme roule un corps mort sur la vague, dont ne veut ni la terre ni la mer, et qui flotte éternellement' ».
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